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la conttîtunon. Jufqu ici ces malUenreufes contrées ont ete 
tour à- tour victimes & des guerres du dehors & des rac- 
lions de l'intérieur qui nous ont comprimés nous-mêmes. 
Robefpierre difoit à la Convention rbtionaîe < Penfjent 
plutôt les colonies qu'un principe! Vaublanc s'écrioit, au Corps 
léeiflatif, en pariant des hommes de couleurs : ù- i on ojt 
nous dire qu'il faut rajfurcr ces brigand* fir leur libcjtcl 

Repréfentans du peuple, ie génie de h "liberté a bit 
îuftice de tous les tyrans qui voulotenc 1 anéantir. IN os 
concitoyens de toute coukut , dans les deux mondes . 
n'ont plus de marchands d'hommes dans le Corps légil- 
latif , mais des légiflateurs , qui de bonne foi veulent 
porter fur tout le fol > français le flambeau de la confti- 
tution , le niveau de l'égalité. 

Il faut urofiter de nos triomphes , en en faifant partager 
les heureux effets aux fidèles habitans de nos colonies y il 
faut fur- tout que ces infortunés Africains qui , depuis des 
fiècles les ont arrofées de leur fang , ne doutent plus 
<me leurs chaînes font briffes; il faut à tous des lois régé- 
nératrices & d'inftru&ion , des lois qui mettent enkn un 
terme à la dévorante anarchie , qui ramènent le bon ordre, 
l'union , la confiance , la fuumiffion aux lois & 1 amour 
du ttavail. j 

On ne l'orna jamais en vain l'heure de la liberté chez 
aucun peuple : mais la lenteur, mais l'exceffive prudence 
font Lurent en révolution, la foarce des plus grandes 
calamités. Le royalifme , qui s'empare des plus fages calculs , 
des plus belles combinaifons en politique , a profite des 
nôtres pour dévafier, incendier, dépeupler , livrer nos 



colonies. 

G'eft fons le prétexte de prudence qu'on n'a pas 
cuté les bis, & qu'on a infurgé les colonies , que quelques- 
uns ont maudit la liberté , parcs qu'on la donner a 

tous. . 
11 eft donc temps que la volonté nationale ne ioit plus 



éludée , qu'aucune portion da fol français ne foie plus 
iomliee par f efclavage , que la conftitution fait la loi com- 
mune aux Français des deux hémifphères. 

Oui, vils trafiquais de l'eïpèce humaine, qui bourdonne* 
encore autour de nous, lefclavage eft aboli ; il faut vous 
faire a ce langage; celui de la perfidie eft ufé : il n'y a pas 
deux manières de faire jouir de la liberté ; il en eft une feule 
pour la taire gourer. Eh , depuis cinq ans , h vous l'aviez 
voulu, quels (uccès n'eut elle pas produits pour le falut & ta 
pioipenre de nos colonies ! Si vous n'aviez voulu voir dans 
tous vos femblables que des hommes, des hommes â inftruire 
J a civihfer, a utihfer par la modération & non à abrutir 
davantage , que de malheurs vous euffiez épargnés ! 

Heureufement qu'au-delà des mers, comme fur le conti- 
nent , vous êtes le plus petit nombre : la grande majorité des 
habicans a partout accueilli avec tranfpbrt la fondation de 
la République, & ils la confolideronr. 

C'eft, repréfentans. du peuple , pour leur en fournir les 
moyens fimpjes & précis, que le Confeil des Cinq-Cents a 
pris , le 28 brumaire , la réfolution qui vous eft foumife. La 
multiplicité, le chaos de nos nouvelles lois ont néceflité ce 
rravad • c'eft un commencement de réviliou de cette im- 
menie législation : les colonies exigeoient vos premiers foins 
a cet égard. Non-feulement les diftances immenfes qui les 
ieparent de la métropole rendent difficiles leurs communi- 
cations avec le corps légiÛasif; mais, fous beaucoup de tap- 
por s , il leur faut des lois particulières , lois néanmoins 
émanées de 1 acte conftmmonnel qui doit régir toutes les 
parties du territoire français ( art. 6 de la conftitution. ) 

Déjà, par la loi du 4 brumaire, la divifion territorial* 
des colonies occidentales a été réglée , & les érabliflèmens 
admtmftranfs & judiciaires placés avec autant d'exactitude 
que le s localités l'ont permis, pour l'intérêt des adminiftrés ; 
il ne s'agit que d'y iacroiuire les difpôfitions légillariyes , 
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organiques de la conftitution , qui doivent aûiver ces éra- 
bhffemens. 

La réfolution eft prife fous la forme d'urgence ; votre 
commiffion vous propofe d'en adopter le motif , & de a re- 
connoître; il eft ainfi conçu. « Confident qud eft : ufluc 
» d'oreanifer la conftuution dans les colonies , & de peen 
„ dre toutes les mefures de politique de g»^»* 
„ delégiflation qui doivent concourir a leur rétabhflemerit, 
„ déclare qu'il a urgence. » 

la réfolution eft compofée de dix -huit titres , qui em- 
braffent les principaux élémens d'une leg.ftmon neceflaire 
dans toutes fes parties , foit relativement aux agens , aux ad- 
miniftrations centrales & municipales ♦ a 1 état & aux droits 
des citoyens, à l'ordre judiciaire à la publ.cat.on des loi 
& à la police, foit aux moyens de pourvoir aux depenles 
des colonies , aux contributions diredes & ind.redes , droits 
d'enregiftrement & de timbre , patentes bacs «Se poites , 
foit à l'importation & exportation , aux biens nationaux , 
aux crédits ouverts ou dépenfes publiques , a la treforeae & 
comptabilité , aux émigrés déportés & réfugies , enfin aux 
encouragemens & à l'inftrua.on publique. 

Tel eft l'enfemble de cette réfolution , qu'on pourra ap- 
peler le Code des colonies. La commiffion l'a examinée 
fous trois points de vue qu'elle va également fuivre dans 
ce rapport : le premier confifte à faire remarquer ce que 
fes difpofitions offrent de conforme aux lois existantes ; 
le fécond , en quoi elles en diffèrent; & le tro.heme , u 
toutes fes difpofitions ne fe trouvent pas concordantes avec 
l'acte conftitutionnel , ou da moins ne lui font pas dia- 
métralement oppofées ; enfin les imperfections qu elle pre- 
fente : car on fent qu'une réfolution de cette étendue ne 
pouvoit être parfaite du premier jet. Ce plan rempli , vous 
ferez , citoyens collègues , plus à même de fixer voue ddeuî- 
fion & votre délibération. 



TITRE PREMIER. 



Des dgens. 

« L'article premier autorife le Diredoire executif â en- 
voyer trois agens à Saint-Domingue, trois pour la Guade- 
loupe & autres îles du vent , & un pour Cayenne. H fixe 
la durée des fonctions de ces agens à 18 mois, à compter 
du jour de leur arrivée à leur deftination. » 

Cet article eft bafé fur le i56 e . de la constitution , qui 
veut que le Corps légiflatif puifle autorifer le Directoire 
à envoyer dans toutes les colonies françaifes, fuivant l'exi- 
gence des cas , un ou plufieurs agens particuliers nommés 
par lui , pour un temps limité , qui exercent les mêmes 
fondions que le Diredoire , & lui foient fubordonnés. 

Il faut d'abord rappeler que , par une loi du 5 pluviôfô 
an 4 , le Diredoire avoir été autorifé à envoyer onze agens 
dans les colonies françaifes des deux Indes ; favoir , cinq 
pour Saint-Domingue, trois pour les îles de la Guadeloupe 
& de Sainte- Lucie , un pour Cayenne, & deux pour les 
îles de France & de la Réunion. La durée des fondions 
de ces agens fut limitée à un an Se demi pour ceux 
des Indes occidentales , & à deux ans pour ceux des Indes 
orientales. 

Vous vous rappelez , repréfentans du peuple , combien 
le royalifme s'eft attaché , dans le Corps légiflatif même , 
à déchirer les colonies , & à en aggraver les défordres & 
les malheurs ; combien il s'eft fur-tout rattaché à l'île de 
Saint-Domingue; combien le gouvernement a été inquiété 
& perfécuté fur cette partie fi importante de {on adminif- 
tration : vous vous rappelez qu'on parvint à faire rendre 
une loi , le i5 prairial an 5 , qui rappeloit fes agens de 
Saint-Domingue, & une autre, le 23, qui rapportoit celle 
du 5 pluviôfeT en ce qui concernoit cette colonie ; & que 
par une inconféquence bien contradidoire , en même temps 
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qu'on fonda» tous les acles du Directoire , qu'on loi ittiroït 
fos acens de Saint-Domingue , on Un demandent, par la 
„ôme loi, d'inftruire le Corps légiflatif des mefures qu d 
«otroic nJceflaires de prendre pour y rétablir & y =dW 
la tranquillité. Vous vous rappelez que » par une tro me 
loi du * 9 prairial an 5 , celle du S pluv.ofc fut encore 
rapportée en ce oui cdneernott es ries de trame de 
laficUnio.» ; enfin le Directoire fe vit force de rappeler, 
par arrêté du 4 ««Aider , les agens qu'il avoir délègues aux 
îl*s du Vent & de la Guiane. ^ , 

~Ainfi nos colonies furent livrées à elles- mêmes a leurs 
ennemis, par les foins des ennemis de la Repub.rque 

Mais jelons un voile fur tous ces plans de * 
d'anarchie , dont les funeftes éents produrfent leurs dernières 
convaincus. Au delà des mers, comme fur le continent, 
la journée du 18 fructolor aura epouvente les joyahites 
au profit defquels on manœuvicit avec tant a audace « 
d'impoflure au milieu de nous. . , 

Cependant les bons efprits ne tarèrent pas a s apper- 
cevok de la rapidité du mal ; on s'crlorça de le reparer. 
Le 7 meifidor , il intervint une loi qui autorila le direc- 
toire' à l'envoi d'âge™ à Saint-Domingue, au nombre ue 
trois au plus , & fixa la durée de leurs fondions a 10 mois, 
i compter du jour de leur arrivée dans la colonie. Une 
pareille loi fut rendue le 17 du môme mois a 1 égard ces 
îles du Vent & de la Guiane françaife, pour quatre agtins , 
Se un terme d'un an. 4 - 

L'article que nous examinons confacre ces mêmes dil- 
pofitions ; il eft donc Conforme & à la conttmttjon Se aux 

lois. , , , 

tes articles 2 , 3 & 4 prévoient le cas de mort de 
quelqu'un des agens & le mode du remplacement pan- 
foire : ils veulent que celui ou ceux des agens reltans s ad- 
joi snent , dans crois jours , le nombre des membres ne- 
ce flaire pour fe compléter ; que les adjoints exucent-julqu a 
ce que le Directoire ait confirmé leurs choix , pu julqua 



l'arrivée de ceux qu'il aura choifîs pour les remplacer ; 
& que ces agens provdoires ne puilîenr être pris que parmi' 
les fonctionnaires publics civils en activité dans les colonies. 
Cette dernière dilpotuion ne regarde néanmoins que Saint- 
Domingue , la Guadeloupe & autres îies du Vent : car à 
Cayenue , où il n'y a qu'un agent , il fera , en cas de mort, 
remplacé provifoirement par le tommhfaire auprès de i'ad- 
mîmftration centrale du département. 

La contliturion & les lois organiques ont prévu les cas; 
de rempacement des membres qui viennent à manquer 
dans les diverfes autorités conftituées. Cette mefure cft' 
fui tout importante pour les agens dans les colonies. Il y 
a une grau, e fagelle à avoir réuni les agens au nombre de 
trois à Saint-Domingue & à la Gouadeloupe , &c. : ii eût 
été à defirer que Cayenne tût pu avoit le même avantage. 
Trois agens s'abferyenç & fe facs&Uent ; ils difeutent & 
nrânireut leurs opérations, ils fe départagent dans leurs 
opinions. 

Or , pour que cet ordre ne fût pas interverti , peut • être 
au" préjudice de la choie publique , les agens , au cas de 
mort , font auffitôt provifôi renient remplacés ; ils le font 
par des ciroyens qui ont déjà la confiance , par des fonc- 
tionnaires publics , & des fonctionnaires publics civils déjà 
nommés par le gouvernement (article i35 de la conllitu- 
tion). Vous avez même remarqué qu'à Cayenne , où il n'y 
a qu'un agent , il tft provifoirement remplacé par le corn-» 
nuiiaire près l'adminïftration centrale, c'ett-à-dire > par lè 
citoyen en qui k gouvernement a aulîî placé fa confiance 
&: les rapports les plus directs : on ne pouvoir donc plus 
prudemment indiquer les moyens de ces rernplacemens. 

La comrmîilon a pourtant trouvé que le cas du rem- 
placement n'étoit pas a'iez prévu. L'article ne mentionne 
que celui de mort , & il en eft pîufieurs autres , relies que 
la démiffion , l'abfence , l'impuiffance d'agir par l'effet 
d'infirmités extraordinaires , ce qui avoit auffi fait expliquer 
ht canftkution Se les lois par cette exprefùon , en cas dz 
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vacance par mort 3 dêmiffian ou autrement ( article i ,fo de 
la conftitution ) : il fera donc néceflaire qu'il y aie une 
explication, à cet égard , qu'il n'eft pas au pouvoir des agens 
de fuppiéer ; & il ne faut rien laitier à fuppiéer par des 
agens qui doivent exercer de grands pouvoirs li loin de 
nous. 

L'article 5 ordonne que les régimes fur lefqucls feront 
infentes les délibérations de l'agence foient envoyés , chaque 
mois , au Directoire executif. Le Directoire eût pu faire 
cette injonction ; car c'eft à lui que les agens doivent 
compte • néanmoins il étoir mieux d'en faire une difpofition 
légiflarive. C'eft , aurefte, fixer conîbmmeht l'œil du gou- 
vernement fur les opérations de l'agence , & s'allurer de 
fa refponfabiiité fur l'adminiitrarian des colonies. 

Le Traitement des divers fonctionnaires publics , fixé par 
par la conftitution , eft , par l'article 6 , porté au double 
de ceux que ces fonctionnaires reçoivent en Europe. Il faut 
que tout foit corrélatif. De même que les traitemens font 
variés fuivant les diverfes fonctions qui en font l'objet , ô> 
les dépenfes auxquelles elles aiTiijettilIent ceux qui les exer- 
cent ; de même on doit avoir égard à l'énorme difptopor- 
tion qu'il y a dans les valeurs commerciales , ôc dans tous les 
objets de première néceffité des colonies au continent. On 
fait qu'en temps ordinaire le pain vaut communément 
quatre décimes l'huit fous la livre) dans les colonies. Or 
le prix du bled fervant de bafe à toutes les autres denrées , 
Se les traitemens des fonctionnaires publics devanr eux- 
mêmes y être bafés , on voit la nécefliré du furcroît de 
traitement pour les fonctionnaires des colonies ; & de 
quel état' de dévaluation & de dénuement la plupart d'entre 
elles ne font- elles pas encore aftligées ! 

Les arcicles 7 & 8 règlent les devoirs & les bornes des 
pouvoirs des agens ; ils les chargent de faire exécuter , à 
leur arrivée , la loi du 4 brumaire fur la diviiion du terri- 
toire , de mettre fucceffivement en activité dans les colonies 
toutes les parties de la conftiuuion. i 
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Quels font les devoirs & les pouvoirs de l'agence ? 

1. Elle fe nomme tour-à-tour , & pour trois mois, un 
préfident , qui a la fignature &c la garde du fceau de 
l'agence. ( àrticle i^i de la onftirution. ) 

2. Elle fe choifit , hors de fon fein , un fecrétaite, qui con- 
tre- figne le^ expéditions, 8c rédige les délibérations fur un 
regiftre,, où chaque membre a le droit de faire infcrire fon 
avis motivé.... 'Elle peut, quand elle juge à propos, 
délibérer fans l'ailiftance de fon fecrétaire : en ce cas , les 
délibérations font rédigées fur un regiftre particulier par 
l'un des membres de l'agence. { Article 143 de la conftitu- 
tion. ) 

3. Elle pourvoit , d'après les lois , à la fureté extérieure ou 
intérieure des colonies confiées à' fa furveillance & à fa direc- 
tion • . . . . elle peut faire des proclamations conformes aux 
lois , & pour leur exécution - y . . . . elle difpofe de la force 
armée , fans qu'en aucun cas l'agence collectivement , ni 
aucun de fes membres , pnifTent la commander, ni pendant 
le temps de fes fondions , ni pendant les deux ans qui 
fuivent immédiatement l'expiration de ces mêmes fonctions. 
( Article i44 ^ e ' a conftitution. ) 

4. Si elle eft informée qu'il fe trame quelque confpiratîon 
contre la fureté intérieure & extérieure des colonies confiées 
à fa furveillance , elle peut décerner des mandats d'arrêt 
contre ceux qui en font pré fumés les auteurs ou les com- 
plices ; elle peut les interr >g r ; mais elle eft, obligée , fous 
les peines portées contre le crime de détention arbitraire , 
de les renvoyer pardevanr l'ofFcier de police , dans le délai 
de deux jours, pour procéder fuivant les luis. (Art. 145 de 
la conftitution. ) 

5. Eile nomme les généraux en chef, fans pouvoir les 
choifîr parmi les parens ou alliés de fes membres , dans les 
degrés d'afeendant & defeendant en ligne direâe, de frère , 
de l'oncle & le neveu , des coulins au premier degré , & 
des alliés à ces divers degré;. ( Ait. i3y & .146 de la 
conftitution. ) 
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6. Elle furveille & aflTure l'exécution des lois dans les 
adminiftrarions & tribunaux par des commiflàires à fa no- 
mination. ( Art. de la confit: ucion. ) 

7. Elle nomme les prépofés en chef aux régies des 
contributions indirectes , & à l'adminiltradon des domaines 
nationaux (créés dans les colonies par le titre XIII fuivant. ) 
( Art. j 54 de la ccnftitution. ) 

8. Elle nomme jufqu'à la paix tous les fonctionnaires pu* 
bhes dans les colonies , excepté les oépartemens des tics 
de France 8c de la Réunion. ( Art. i55 de la conftitution. ) 
Malheureufemenr ces deux derniers ont produit une excep- 
tion ■ dont on ne pourroit "demander compte qu'à l'intrigue 
& à la malveillance ; mais le jour de la vérité s'approche : 
attendons en filenoe les traits de lumière qu'elle lancera fur 
l'état où le trouvent encore ces deux intéreflanres pofleflions. 

9. Aucun des membres de l'agence ne peut s'abfenter plus 
de cinq jours , ni s'éloigner au-delà de quatre myriamètres 
( huit lieues moyennes) du lieu delà réfidence de l'agence, 
fans l'aatorifation du Corps légiflatif. ( Art. 164 de la conft.). 

10. Tout polie de force armée doit à l'agence & à chacun 
de fes membres les honneurs militaires fupérieurs. ( Art. j 69 
de la conftùution ). 

11. Les membres de l'agence font logés aux frais de la 
République , & dans un même édifice. (Art. 172.de la confti- 
tution. ) 

Voilà les devoirs & les pouvoirs principaux de l'agence : 
là aulîî la réfolution en marque les limites. Ils font redou- 
tables fans doute ces pouvoirs ; mais la conftitution ( an. 106) 
attribue à ces agens les mêmes fondions qu'au Directoire. 
Il le falloir quand on va gouverner fi loin y quand tout ferois 
perdu avant qu'ont pût inftruire 8c recevoir des autorités fu- 
prêmes les ordres dont la marche eft fubotdosnée à tanr d'é- 
cueils & de retards : mais combien toutes ces réflexions ne 
doivent- elles pas pénétrer lé Directoire fur le chois des agens ! 

A ces premiers pouvoirs , h réfolution en réunit d'autres 
de détail aufii indifpenfabîes pour la ptofpérké des colonies. 
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« L'article 9 autorife les agens à faire , admiuiftrativernent, 
des réglemens de culture bafés fur la conllitution , lesquels 
feront exécutés provifoirement jufqu'à la publication des lois 
oui feront faites fur cette matière par le Corps légiflatif. 
Ces réglemens comprendront, continue l'article, les obliga- 
tions réciproques des propriétaires & des cultivateurs , les 
moyens d'éducation des en fans , de {uDuftance des vieilUrds 
& des infirmes; ils favoriferont la population en encoura- 
geant les mariages, en récompenfant l.i'fécondité d'une union 
légitime. » 

Cet article eft du plus grand intérêt. La traite des noirs eft 
la véritable & funefte caufe de la dépopulation des colonies : 
celles où l'on en a moins introduit font les plus peuplées , 
les plus cultivées. Les noirs étoient feuls livrés aux travaux 
de la terre dans les colonies ; l'agriculture y était un déshon- 
neur pour les Européens. H n'y avoir donc prefque dans les 
colonies que des riches & des efclaves ; & ce fyftéme ne pou- 
voir favorifer la population. . 

La révolution frarïçaife doit changer cet état des cho-.es. 
La liberté du travail & de l'iriduftrie , plus fpécialement dus 
dans ces climats à l'abolition de l'efdavage , y attirer a des 
peuplades européennes , y améliorera le fort des Africains 
même qui s'y trouvent naturalisés. Les terres à concédée 
offrent un grand moyen d'accroître bientôt la population. 
Ces terres reftoient incultes dans les colonies , parce qu'il 
falloir de gros capitaux pour açhetct des hommes ; elfes fe- 
ront ferriiiïées, au contraire , parce que les hommes ne s'y 

vendent plus. , , • s 1 ■ 

Les agens auront à cet égard beaucoup ae bien a taire. 
Le plus 'pu liant de tous eft néanmoins de ramener promp- 
tement les hommes de couleur au travail : pour cela des 
téglçmens font néceffàircs entre eux & les propriétaires. Là 
tout eft à créer dans le nouveau fyftéme rural : les conven- 
tions doivent y remplacer la volonté abfolue 1 une portion de 
fruits ou un jufte falaire doivent , co -.une ailleurs , y payer 
le travail du cultivateur : c'eft à la fagéfle des agens qu'il 



s 



12 ... 

appartiendra de concilier tous les intérêts ; mais des rêgîe- 
merrs provifoires fagement combinés font, fur cet objet, 
indifpenfables îufqu a ce que le Corps légiflatif ait réglé 
cette partie de la légiflation. 

Le furplus de l'article intéreiTe l'éducation des enfans ; 
plus particulièrement recommandée par le ritre *8 ci-après: 
il intéreffe encore l'humanité par les fecours que' la folli- 
citude du Corps légiflatif étend fur les infirmes & les vieil- 
lards pauvres des colonies ; enfin il intérelle la moralité , 
en chargeant les agens d'encourager les unions légitimes , 
la fécondité même de ces unions par des récompenfes qui 
ae feront pas perdues fur un fol qui n'attend que des bras 
pour centupler fes productions. 

Il faut des fecours , des hofpices pour les malheureux 
infirmes , ces intéreflans vieillards qui ont conftamment tra- 
vaillé pour les autres fans avoir eu le droit de rien aequérir 
pour eux - mêmes. Il faut encourager les unions légitimes , 
leur fécondité même par des récompenfes : on fait com- 
bien elles avoient fini par infpirer de l'horreur pjrmi le 
fexe cfdave , par le joug plus accablant qui en étoit la 
fuite ; c'eft donc une autre prévention à effacer autant au 
profit des mœurs que pour l'intérêt des colonies. 

TITRE I I. 

Adminijïraticns centrales & municipales. 

« Ce titre comprend les articles 10, 11 , îz & i3. » Il 
autcaife d'abord les administrations centrales des colonies , 
pour ne pas multiplier inutilement les fonctionnaires pu- 
blics , à réunir en une feule commune plulieurs bourgs , vil- 
lages ou habitations , afin qu'il n'y ait que quatre ou cinq 
communes dans chaque canton : il pourvoit enfuite aux 
moyens de conftater , de s'affurer de l'état civil des ci- 
toyens , en ordonnant que les administrations centrales 
fajfenc remettre au greffe de, la municipalité de chaque 



e&ntsn les regiftres , papiers & renfeîgnemens provensns 
des ci -devant paroi lies ; que chaque admmiftracion muni- 
cipale de canton faflè parvenir au département une expédi- 
tion de ceux qui n'auront pas encore été trembles au 
dépôt général j que le département les envoie au mimftte 
de la marine, & que chaque année il foit tenu de lui en- 
voyer le double de's regiftrés qui conftateront l'état civil des 
citoyens. Le même titre prëfcrit encore que , pour confiait! 
l'état actuel & précis de' la population des colonies ,• les aa- 
miniftrations municipales de canton forment , à leur mltal- 
lation , le tableau de la population de chaque commune ; 
qu'elles portent fur ce tableau les nom , prénom , âge , 
proreffion& domicile aàuel de chaque individu ,^ la pro- 
feffîan qu'il avoir avant la révolution ; que le réfukar de 
ce recenfement luit adrefîé au Directoire exécutif , & que 
les adminiftrations municipales forment , d'après le tableau 
de la population , un état de la garde nationale fédentaire, 
pour remplir le vœU de l'article 279 de la Coaft-x- 
tution. »> , 

Toutes ces difeeutions font d'une abfolae neceflue. Je 
dois répéter ici que , par la loi du 4 brumaire , la divifion 
de Saint-Domingue, de la Guadaloupe & de la Guiane 
françaile a été orgamfée ; que ies chefs -lieux des départe- 
mens , des adminiftrations municipales , des tribunaux ci- 
vils & ceux de police correctionnelle ont été fixés. Cette 
diftribution , ces piacemens font conformes aux articles 6 , 
7, 17/f, 216, a33 & 2/(4 de l'aae conftitutionnel ; 
mais un objet plus difficile pour nous étoit la formation des 
communes qui doivent entrer dans l'arrondifTement des can- 
tons. 11 faut éviter la multiplicité des fonctionnaires publics 
dont les traitemens entrent dans les. charges locales ; & 
néanmoins il en faut autant que les localités & la popula- 
tion l'exigent. Les administrations centrales des colonies fe- 
ront plus°à même de concilier tous ces intérêts fur la cir- 
confcnption des communes : la réfolution ies autorité en 
conféquence à y faire les réunions les plus avantageuses aux 



admîniflrés. Il faut pourtant leur dite que cette autori&sîort 
ne concerne que les communes, & non les cariions, par - tout 
ou la diflnbution en auroit déjà été faite en exécution des 
décrets de laiferfibiée conftituaiucs du îS juin 1701 , ceux 
del'aOemblee nationale, des 24 mars, 16 jtiia v ià & n 
juillet 1792 , & poftérieurement ; il faut leur rappeler que, 
dans le cas de cette circonfeription opérée en cantons, l'ar- 
ticle 5 de la coniiiturion veut qu'elle foit conkrvée , & 
qu au Corps légiflatif feul appartient le droit d'en changer ou 
rectifier les limites. 

_ Les mefures commandées pour conftater l'état civil des 
citoyens eioient fur- tout nécelTires. Le dépôt qui fera 
formé an greffe de chaque adminiltration de canton de 
tetas les rtgiftres & reiifelgnemens qui peuveut affûter cet 
état civil ett indifpenfable. Toute mefure a cet égard mé- 
nroit la mèms (ollicitude que le Corps légiflatif a 
témoignée pour les département de l'Oueit' du Continent 
qui ont éprouvé les mêmes fureurs , les mêmes dévalua- 
tions que les colonies. 

_ Cela ne fuffifoit pas encore. On fair qu'un établiffiment 
important eSifte fous la furveillance du miniflre de la 
manne , & connu fous le nom de dépôt général des archives 
des colonies. Ceft le dépôt de tous des regiftrès &~ a &es en 
expéditions ou doubles minutes de l'état civil des citoyen? , Se 
de tous ; 2âxs de mutation de propriété dans les colonies frau- 
çaiies 11 eft d'autant plus précieux, ce dépôt , que les habitans 
des colonies qu. paffent en Europe ont la facilité d'y retrouver 
tous les acres de cette nature dont ils peuvent avoir befoui , 
& qu'on leur expédie: voilà pourquoi la résolution enjoint 
.aux admimftratiuns centrales des colonies de continuer à 
expédier ces regiftres & aéfes pour le dépôt générai. 

Enfin le titre que nous examinons pourvoit aux moyens 
qui fe pratiquent fur le continent de fa République , de 
faire connaître la population des colonies , ainfi que le 
tableau de chaque garde nationale fédentaire. Il faut que 
le Corps légiflatif & le Directoire connoiffent tous ces ta- 
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bleaux exads , foit pour le règlement des contributions , 
foit pour être en mefure des précautions de futete _pour 
les colonies , foit même pour pourvoir à leurs approviiion- 
nemeusdes dentées d'Europe, foit enhn pour s'allurer , 
fous beaucoup de rapports , que la conftuuuoo & les lois 
y font exécutées. 

TITRE I IL 

De tétât & des droits des citoyens. 

Ce titre , citoyens repréfentans , çonfacre l'hommage 
déjà fucceffivement & fo'.emnellement rendu aux droits 
naturels , civils & politiques communs à tous les hommes 
réunis en fociété. ( Décrets des 28 mats 1792 & 16 
phtviôfe an 3 , article i5 de la déclaration des droits , & 
35a de la conftimt.on. ) Les hommes de couleiu y 
liront fur- tout avec quel intérêt le Corps legiûatif seft 
occupé d'affûter leur état civil , & en même temps une 
police de fureté néceflaire à tous. Ces difpoktions ne con- 
îribueront pas peu à difliper entièrement 1 incertitude que 
nos ennemis ont fl long-temps entretenue dans les cœurs 
des noirs fur leur liberté : ne cédons pas de repérer 
qu'il ne faut plus qu'aucun habitant du globe doute qui! 
fera libre , dès qu'il habitera le fol du territoire fran- 

93 Le titre que j'examine, «Se qui réunit les articles XIV , 
XV XVI, XVII , XVIII , XIX & XX de la réfote- 
tion, fixe le mode de conftatet l'âge des individus dont U 
naitfWe neft pas confignée dans les regiftres publics ; M 
exige la déclaration de quatre citoyens, qui fera inltffe fur 
des resiftre*, & que cette infeription tienne heu _ d extraie 
de nait'lance. Cette précaution iméreffe tous les individus 
indiftmaement: d'abord, les hommes de couleur, dont 1 exil- 
tence n'étok portée que fur quelque dénombrement ,& les 
blancs, dont les regiftres de uaillance ont ece la proie des 
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flammes ou de la dévaluation. La convention nationale avoit 
porté une loi , le 2 floréai an 3 , fur la manière de fuppléer 
aux regiftres de l'état civil détruits ou perdus pendant la 
révolution : cette loi pourra fervir de guide pour les cas im- 
prévus dans la réfolution. 

Votre commiffion n'a fait qu'une remarque fur l'énoncé 
de la réfolution ; elle dit que Pinfcription tiendra lieu d'ex- 
trait de naiflance. Le mot d'extrait eft incorreâ j celui 
à'aâs de naijjance étoit le feul propre : il n'y a point d'ex- 
trait fans l'exiftence d'un original ou d'une minute ; or c'eft 
précifément parce qu'il n J a pas exifté ou qu'il n'exifte plus 
d^acte original , qu'on y fupplée par un a&e nouveau : on 
eût donc dû dire , ïinfcripdon tiendra lieu d'acle de naif- 
fance : cependant la commiffion n'en a pas pour cela rejeté 
l'article , elle a cru qu'il fuffifoit d'en relever l'incorrec- 
tion. 

Les individus noirs ou de couleur , ajoute l'article XV , 
enlevés à leur patrie & tranfportés dans les colonies, ne font 
' p ^. réputés étrangers. Ils jouilfent des mêmes droits qu'un 
indilidu né fur le territoire français j mais il falioit des 
conditions utilement prévoyantes dans une République où 
la vraie liberté eft irréparable des devoirs que tout homme 
qui s'y .réunit doit être obligé, doit être jaloux d'y remplir. 
Ces conditions font que les noirs jouiirent des droits de 
citoyen français , s'ils font attachés à la culture , s'ils fer- 
vent dans les armées , s'ils exercent une proreffîon ou un 
métier. Et ici fe développe le grand a&e politique qui doit 
tourner au profit & de la fociéré & des membres qui la 
cempofent, en ramenant par ces moyens ces hommes éga- 
rés, trop défefpérés peut-être, au travail où les rappelle la 
voix de la liberté. Non , les hommes de couleur ne font 
plus étrangers parmi nous; mais ils doivent rentrer dans 
l'ordre, fe foumettre aux lois communes , s'attacher à la cul- 
ture , fervir la patr.ie , exercer un état ou une profeffion , 
vivre en un mot de leur travail. Celui qui répugne à rem- 
plir 
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plie quelqu'un de ces devoirs ne ferait point Français • il 
ne^ mériterait pas de fouler le fol de la liberté; ce ne ferait 
qu'un vagabond fans patrie ; il devrait être pourfuivi & traité 
comme tel. 

En même temps que la réfqlution afluroit ainfi la garan- 
tie de ces droits , elle devoit donc pourvoir aux moyens de 
ne les aflurer qu'à ceux qui s'en rendraient dignes. En con- 
féquence elle ordonne que tout individu convaincu de va- 
gabondage par un tribunal corredionnel foit privé des droits 
accordés par l'article précédent , jufqu'à ce qu'il ait repris 
la^culture , un métier ou une profeffion : elle explique en- 
fuite qui l'on doit réputer vagabond , tout individu qui ne 
pourra juftifier d'un domicile & d'un état connu. 

Il faut en effet un frein contre l'homme coupable ou in- 
fenfé qui veut s'ifoler , & ne peut vouloir s'ifoler que pour 
nuire aux perfonnes & aux propriétés : cependant il faut 
auîîi avertir que la privation de droits aufîî honorables 
n'eff pas la feule peine que, puiilént encourir les noirs 
convaincus de vagabondage: les lois contre les vagabonds 
( quoique la résolution n'en parle pas , parce que c'eft de 
droit ) leur font au furplus applicables , comme à tous autres 
individus quelconques , fuivant l'exigence ; & nous devons 
à cet égard renvoyer à un arrêté du Directoire exécutif du 
2 germinal an 4 , qui rappelle les lois fur cette matière ; 
nous devons fur - tout exhorter à la fhiôte exécution des lois 
fur les pane-ports. 

De ces explications dont on doit efpérer les plus fait** 
taires effets pour les colonies , la réfolution parle aux con- 
ditions d'acquérir pour l'avenir le titre de citoyen français , " 
en étendant fa bienfaifance fur les noirs qui feraient tranf- 
rétés d'Afrique ou des colonies étrangères dans les îles 
françaifes ; elle les déclare libres , dès qu'ils auront mis le 
pied fur le territoire de la République , pour acquérir le 
droit de citoyen : mais elle les r.ffujettit aux conditions pref- 
crues par l'article iode l'acte conftitutionnel , c'eft : à-dire 
d'avoir vingt- un ans accomplis, une réfidence de fept an- 
Rapport de Roger Pucos, B 



nées, depuis l'intention déclarée de fe fixer dans les colo- 
nies , ou quoique ce foit fur le territoire français , le paie~ 
ment d'une contribution dire&e , d'y poiféder une propriété 
fonciè e ou- un établiifement d'agriculture ou de com- 
merce , ou d'avoir époufé une françaife ; c'eft-à-dire que 
ces individus noirs font fournis aux épreuves & aux règles 
communes à tout étranger pour acquérir le droit de citoyen. 
Tout étranger a droit à la protection des lois du pays où 
il aborde ; nos lois ne voient en lui qu'un étranger & un 
homme ; mais il ne peut devenir citoyen parmi nous que 
par les épreuves qu'elles commandent. 

Comme on ne doit cependant lailfer aucun nuage, au- 
cun germe de difcorde nouvelle , iî faut diftinguer ces 
noirs transférés, de -ceux qui fe trouvent tranfportés , réfî- 
dans & domiciliés dans nos colonies ; car ceux-ci font 
citoyens français en vertu, des articles 8 & 9 de, la conf- 
titution , ainfi que le leur avoir affûté le décret du 1 6 plu- 
viôfe an 2. , fonctionné par l'article i5 de la déclatation 
des droirs. Les conditions attachées , en ce cas , à la fa- 
culté de jouir du droit de citoyen , font l age de vingt un 
ans , l'infcription fur le regiltre civique de fon canton , 
d'avoit demeuré un an fur le territoire de la République, 
de payer une contribution direéte, foncière ou perfon- 
nelle ; & encore ceux qui auraient fait une ou plufieurî 
campagnes pour l'établiffement de la République font 
citoyens fans aucune condition de contribution. Certes ces 
braves républicains qui, depuis cinq ans, font en état de 
réquifition permanente , qui ont combattu les Anglais Se 
les Efpagnols , qui , par leur conftance Se leur courage , 
ont confervé Saint-Domingue Se les autres îles que la tra- 
hifon n'a pas livrées , ont bien acquis , comme les autres 
citoyens , la faveur de jouir de leurs droits politiques. 

Cependant , pour voter dans les affemblées primaires ; 
la réfolution preferit que tout citoyen qui délirera jouir 
de ce droit , déclare , lors de la formation du tableau de 
population ordonné par l'article 12 , qu'il veut payer une. 
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contribution égale à rrois journées ds travail agricole 
(article 3o4 de la conftitution ) , & qu'il foie tenu, fous 
peine d'être privé de fon droit de fuffrage , d'en présenter 
la quittance dix jours au moins avant ta tenue des aflem- 
blées primaires ; elle preferit pareillement qu'il fuffira à 
ceux qui feroient dans ce cas , de rapporter à l'adminiftra- 
tion municipale , dix jours avant la tenue des affemblées 
primaires , un certificat du confeil d'adminiftration , qui 
atteftera qu'on a fait une ou plufieurs campagnes contres 
les ennemis de la République. Ces deux conditions font 
exigées par la conftitution ; il n'eft au pouvoir de perfonne 
d'en affranchir même aucun citoyen quelconque. 

Cette difpofition contient, à la vérité, une innovation fur 
l'époque de l'infcription civique ; mais elle a pour objec 
de ne pas mettre d'obftacle à la prochaine tenue des af- 
femblées primaires dans les colonies ; &, pour l'avenir, les 
citoyens y font ramenés à l'exécution commune des lois, 
notamment de l'article 3o5 de la conftitution , qui fixe 
au mois de meflîdor de chaque année la formalité de 
.l'infcription civique. 

Au relie , l'innovation qu'on pourrait ici remarquer , on 
avoit été obligé de l'autcrifer pour le continent même, 
par le chapitre I, § II de l'inftruction du 5 ventôfe an 5 : 
or il y a de plus à confidérer, à l'égard de l'article 3o5 
préci té j que le Corps légiflatif n'a pas encore décrété des 
contributions pour les colonies ; que d'ailleurs la malheu- 
reufe pofition où fe font trouvées les colonies françaifes 
réclamoit bien la même faveur , les mêmes exceptions 
que le continent , pour la première fois qu'on peut dire 
que la conftitution va véritablement y établir fon empire : 
rapprochons de fon arche autant de fidèles & de nom- 
breux amis qu'il eft poftible. 

TITRE IV. 

Ordre judiciaire. 
Pour régularifet l'ordre judiciaire dans les colonies de 
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la manière la plus avantageufe à tous les. habituas , il a 
fallu j'coniine pour la diftnbution du territoire, céder plus 
à ce que 1 commandent les localités , que les lois elles- 
mêmes : l'ordre fphérique de la nature eft au - defllis ds 
tout pouvoir humain. 

Par ce titre , les agens font chargés de nommer ua 
jnge-de-paix & quatre àfféflèurs par canton donc la popu- 
lation excédera trois mille ames j ils doivent choifir , autant 
qu'il fera poiîible , les alïëtTeurs dans chacune des commu- 
nes qui formeront la divifion des cantons ruraux: mais fi 
la population d'un canton fe trouvoit au-defious de celle 
/ ci-deflus , les agens n'y nommeront que des arfeUëurs qui 
feront partie de la juftice de paix du canton voilin : font 
exceptés de cette dilpollcion, les cantons féparés de tout 
autre par un bras de mer ; ils auront un juge - de - paix , 
quelle que puille être leur population : les agens font aullî 
charges de former le tableau des juges-de-paix qui devront 
faire alternativement le fervice auprès de chaque tribunal 
correctionnel. , ' 

Le principe de toutes ces difpoiitions fe retrouve dans 
les articles a 12, 233 & 204 de la conftitution, fauf que 
ce dernier article voulant que ce foit deux Juges-de-paix 
ou ajfefjeurs de juge de-paix qui faflent le fervice auprès de 
chaque tribunal correctionnel, la réfolution eût dû'le dire 
aux agens: mais la conftitution autorife l'un 8c l'autre ; 
& c'eft plus néceflaire pour les colonies que par - tout 
ailleurs. 

Au demeurant, la conftitution ne veut pas impérative- 
ment qu'il y ait un juge-de-paix par canton ; elle s'exprime 
fur cet objet par arrondijfement déterminé par la loi : on 
ne peut donc pas dire qu'elle foit enfreinte quand les lo- 
calités ne permettent pas précifémenc la même organifation 
dans les colonies que fur le continent. 

L'article XXIII de la réfolution règle les tribunaux civils 
où font portés les appels, fuiyant le vesu de l'article 219 de 
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ïa conftitution , qui a été organifé par les lois des 19 ven- 
démiaire an 4 & 17 frimaire an 5. 

Le XXIV e . prévoit un cas particulier , en temps de 
guerre , pour la Guiane , Sainte-Lucie , la Martinique & 
la Guadeloupe. Il eft certain que le fléau de la guerre pou- 
vant rompre toute communication avec les départemens où 
les appels des tribunaux civils de ces colonies devroient 
être portés , l'acte d'appel feroit une grande reflburce pour 
toutes les parties condamnées , & trop funefte en général 
pour celles qui auraient obtenu gain de caufe. L'article 
ordonne donc avec juftice, en pareille circonftance j que 
les jugemens en matière civile foient provifoirement exé- 
cutés en donnant caution. 

Les articles XXV & XXVI exigent une explication par- 
ticulière. 

Le code des délits Se des peines ( article CCCIÎI ) pofe 
deux cas où un aceufé peut réeufer un tribunal criminel 
établi dans une commune au- délions de quarante mille ha- 
biîans, & demander à être jugé par l'un des tribunaux cri- 
minels de deux départemens les pins voifins ; favoir , lors- 
que la déclaration du jury d'aceufation a été rendue dans 
la commune où eft établi le tribunal criminel , & lorfque 
la commune dans laquelle eft établi le- tribunal criminel , 
fe trouve être celle de la réfidence habituelle de l'accufé. 

C'eft là une faveur légitime fans doute que la loi donne 
aux aceufés , mais dont la conftitution ne parle pas : or on 
n'eft point hors la conftitution quand l'imminence des in- 
convéniens ne permet point d'étendre par-tout cette même 
faveur. Dans les colonies, elle ne peut s'appliquer qu'à l'île 
où il y a planeurs départemens établis ; & Saint-Domingue 
eft la feule dans ce cas : il y en a cinq. Âinfi la- réfolurion 
déclare l'article CCCIII applicable aux aceufés dans l'île 
Saint-Domingue , & inapplicable pour les autres départe- 
mens coloniaux. De quelle dépenfe , de quels inconvéniens 
ne feroit pas en effet fufeeptibie l'exécution de cet article 
pour ces autres 'départemens ? À quels voyages confidéra- 

33. 3* 
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bles & périlleux ne faudrait -il pas affùjettir & les accufés 
& les témoins? Ceux-ci le voudraient- ils , & pourroit-on 
même les y obliger ? Remarquons de plus que cet article 
CCCIII n'eft point impératif , mais facultatif aux accufés : 
l'accufë peut réciifer , & demander , &e. Voilà comment il 
s'exprime. 

L'article XXVII de la réfolntion offre une pareille dif- 
pofîtion relative au pourvoi en caffation contre un jugemeat 
d'un tribunal criminel. La conftitution eft peut-être en dé- 
faut fur ce point; la juftice criminelle devrait être la plus 
prompte pour l'innocent comme pour le coupable ; ils gé- 
miffent l'un & l'autre dans les fers : l'un contre le cri de 
la liberté , l'autre contre le cri de la fociété ; mais il ny 
a qu'un tribunal de caflatidn pour toutes les contrées de la 
République. La réfolution refpecre cette institution conftitu- 
tionnelle ; elle diffère feulement de fes effets purement ré- 
glementaires , d'avec les articles CDXL & CDLIII du 
code des délits & des peines , & par les mêmes raifons de 
dépenfes & d'inconvéniens de voyages que j'ai déjà rele- 
vés. 

Ce code veut que, quand le condamné, ou Je commif- 
faire du Pouvoir exécutif, d'après l'article CD1V, s'eft 
pourvu en caffation , & que le jugement a été annullé , le 
fond du procès foit renvoyé devant l'un des deux tribunaux 
les plus voifins. 

Cette forme de procédure eft praticable pour Saint-Do- 
mingue , où il y a cinq tribunaux criminels , mais non pour 
les autres colonies , qui n'en ont qu'un. Or la réfolution 
règle , à l'égard de celles ci , qu'au lieu de renvoyer devant 
un tribunal voifm , le tribunal de caffation tenverra devant 
un tribunal fpécial formé à cet effet , dont les membres , 
même le préfident , l'accufateur public & le commiffaire du 
Directoire exécutif feront choilis par le tribunal civil j parmi 
fes membres , autres que celui qui aura préîidé le jury d'ac- 
eufation , & que ceux qui aureiit fiégé au tribunal dont le 
fugement aura été infirmé. Ce tribunal fpécial ne pourra 
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connoïtre que de la caufe pour laquelle il aura été co„ve ; 
nué & fera diffous dès que 'affaire aura ete jugée. Les 
Trnbfes du premier jury 'de jugement ne pourront non 

Pl cf mXÏ pt:" fan le plus convenable 

& qu'il n'a été poffible de furmonter que par le moyen 
propofé. 

TITRE V. 



Publication des lois. 



Ici la réfolution ordonne que les ka$ rendues , fo 
dam la partie de 1'adminiftration civile , militaire, fou 
dan l'ordre «diciaire pour les départemens continentaux , 
1" appl ^bles aux colonies. Le Directoire executif eft 
chargé P de faire former un code de celles auxnue les le* 
fonclionnaires publies doivent particulièrement f «nta 
mer, & dont ils doivent furveiller 1 exécution 11 eft égal. 
Sent chargé de prendre toutes les mefures neceffaues pour 
q u'i ravelr toiis les lois, dans le mois - plus tard .de 
leur infertion au bulletin, fcient expédiées pour lescolo 
nies , qu'elles feicnc envoyées par mphcata en t m P de 
eue're & par duplicata en temps de paix. Il eft charge de 
faffurer de la réception de l'envoi des lois, afin de rempla- 
cer dans le plu/bref délai, celles qui, par les aec.de». 
de îa mer ou P p ar les incurfions de., l'ennemi , ne ferment 
nK oarvenues a leur deftination.. , , 

Pa I commkn , en applaudi à la fageffede ces pré- 
cautions , n'a apperçu qu'une légère mcorreû ton cLus b 
première '«nie de la rédaction. H fenible , au premier ai- 
IH qui n'y parle que des lois rendues fur / airmmftra- 
'Jlére : cependant il eft évident qu'on a entendu par- 
ler de toutes celles qui concernent généralement la partie nu- 



litaire j d'autant que le fens contraire feroit une tranfgtemoa 
de 1 article 6 ds la conftitution , qui foumet les colonies fran- 
çaife a la même loi conftitutionnelle ; & ici aucune force 
niajeure ne s'y oppofe. L'on doit donc concevoir l'efprit de 
la relolution, comme fi elle eût dit : Les lois rendues [hit 
. dan 'f. la . P anie de 1 Adminifiration civile J fait dans la partie 
militaire, fou dans l'ordre judiciaire, &c. On ne fauroit 
cioire que la télohmon ne voulût , & nour les colonies., 
que 1 exécution d'une partie des lois militaires , quand elle 
en ordonne l'exécution générale pour la partie de l'admi- 
juftration cmle, & celle de l'ordre judiciaire. II étoit 
important de lever tout doute à cet égard. 

La réfolution a encore prévu une diïpofition bien nécef- 
iaire 9 lorsqu'elle a voulu que le troifième paragraphe de l'ar- 
ticle 144, & les articles z 7 4,.^S & 2?6 de la conftitution 
ieroient lus : , tons les trois mois , à la tête des divers corps 
qui comrpfent la force année dans les colonies. x 

Rappeler la fubttance de ces articles , c'eft prouver la né- 
celute de la difpofition pour des contrées fi éloignées de l'œil 
au gouvernement. 

,/ L 'f g^e f{l F »fe de la force armée , fans qu'en aucun cas 
mepuijje, collectivement, ni aucun de fes membres 3 la corn- 
manaer^ tu pendant le temps de fes forcions , ni pendant les 
^ux années quifutvent immédiatement l'expiration de ces mêmes 
Joncaons... la force armée ejl mjTituce pour défendre l'état ( les 
Colonies ; contre les ennemis du dehors , & pour affurer au de- 
dans le maintien de l'ordre & l'exécution des lois La force 

Puhhque efl effentiellement obéiffante : nul corps armé ne peut 
délibérer ...... elle fe difiingue en garde nationale f défaire & 

garde nationale en acîivité. » 

Il ne faut pas que les agens ni la force armée oublient un 
Seul infiant tous les devoirs impofés par la conftitution : ils 
font le palladium Ae la liberté. Le règne des imendans , le 
deipoulme des gouverneurs , la tyrannie de tous les agens 
roy m dans les colonies eftpaffé ; il n'y a plus q« s des agens 



«les lois, une conO:itution,& des lois qui commandent par leurs 

organes , kfquels ne commandent eux-mêmes que ce qu'elles 
ordonnent , une conftitution & des lois qui puniflènt tous 
ceux qui' les violent, & qui ne délèguent leur volonté écrite 
à aucune volonté arbitraire. 

Voire coin million s'eft étonnée , citoyens repréfentans , à 
la le&ure de l'art. XXXI de la réfolu tion. Le voici : 

« L'édit du 2,5 avril 16 i5 , qui ordonne que les non 
» catholiques farbat exclus des colonies ; celui du mois de 
» mars i<585, appelé code noir ; celui du mois d'octobre 1716 
» concernant les efclaves des colonies, la déclaration du i5 
» décembre 1708 fur le même fujet, ainfi que tous autres 
» édits, ordonnances , déclarations, arrêts , réglemens , dé- 
» crets & inftructions contenant des principes contraires à 
» la conftitution & au décret du 16 pluviôfe an 2. , font 
» abrogés & anéantis pour toujours. » 

Quel eft donc , s'eft dit votre commiflion , l'efprit public 
dans ces malheureux climats ? Quel eft le génie maifaifant qui 
y faufile encore avec tant de fuccès le poifon du fanatifme , les 
horreurs de l'efclavage , pour, qu'après la loi du 16 plu- 
viôfe & la conftitution par-tout proclamées , & qui ont 
retenti jnfqu'aux deux pôles, on ait pu faire douter à au« 
cune portion du peuple français que des lois barbares, des 
lois de iang ne font pas abrogées ? Voilà pourtaat ce qu'on 
ofe y mettre en queition , ce que les royaliftes trouvent 
le moyen d'y répandre par leurs écrits & leurs productions , 
ce qu'ils ont infinué dans un mémoire même adrefte au 
préfident de ce cou le il , qui l'a tranfmis à votte commif- 
ûon. 

Il eft important fur- tout , obferve- t- on , dans ce mé- 
moire, que ces nouveaux profélires (les noirs) qui igno- 
rent tous les principes , îkc. , parlent par des épreuves, 
& un efpace de temps , où ils pourront , après avoir acquis 
des inftruclions , devenir capables de ménager & adminiftrer 

la chofe publique, Plus loin 3 ces honorables 

blancs ajoutent, que la conftitution fufpendanc les droits 
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de citoyen par l'état de ddmefticité a gages , ils ne trotï* 

veront plus de domeftiques Us s'élèvent enfuite 

contre la liberté reconnue aux débarqués des côtes d'Afri- 
que ou des colonies étrangères Cette multitude, 

( c'eft ain£i qu'ils appellent les noirs ) , malgré la fupériorité 
du nombre, n'ambitionne pas de dominer ; elle croit , elle 
fent qu'aux blancs appartient toute l'habileté & tous les 
moyens propres pour être chargés de ménager & maintenir 

toutes les mefures de l'ordre focial , & y préfider 

C'eft en renverfant ces idées que des philanthropes hypo- 
crites & malfaifans , payés par les ennemis de la Répu- 
blique , font parvenus à taufer tous les maux qui ont 

ruiné ces précieufes poflelïions Les îles , continue- 

t-on , ne font pas purement agricoles : les colons , les co- 
lons (i) ne font que des mineurs qui tirent péniblement 
du fein de la terre des richefles dont la jouijfance nejl pas 
pour eux. 

Vous frémifïèz ,> repréfenrans du peuple, à ce récit aufli 
outrageant pour la nature que pour la conftitution ; mais 
je dois vous dire encore que ces purs , ces généreux répu- 
blicains demandent que le gouvernement leur rembourfe 
le prix de leurs efclaves. Vous vous appercevez, fans doute, 
combien ces affreufes déclamations coïncident avec les ci- 
tations que j'ai canfîgnées au commencement de ce rap- 
port ; vous vous appercevez que de pareils principes luttant, 
avec rage dans nos colonies contre les principes de la li- 
berté, il n'eft pas fi indifférent que la volonté nationale 
y fortifie de plus fort ceux-là même qu'on répugne tant 
à inftruire &c à affranchir, en abufant atrocement de l'im- 
péritie où on voudroit les maintenir , à la honte de l'hu- 
manité , & d'une nation la plus policée \ vous vous ap- 
percevez que toutes ces déclamations n'expriment que le 



(i) On a voulu dire sans doute les noirs, car eux seuls culti- 
vaient dans les colonies : c'est d'eux seuls qu'on pouvoit dite i: 
sic vos non vobis fertis aratra loves , etc. , etc. 
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regret de l'efclavage , ne tendent qu'au retour de ce luxe 
Se de ces jouiflances afiatiques qui, fur le déclin de l'an- 
cien régime, & clans la feule colonie de Saint-Domingue, 
arrachoit à la culture cent vingt mille hommes de cou- 
leur pour les attacher à la domefticité. 

Si l'article dont il s'agit n'eft donc pas d'une abfolue 
néceffité, il paroît qu'on l'a confidéré d'une néceffité relative aux 
circenftances , pour rafliirer la clalTe la pîas nombreufe de 
la population de nos colonies fur leur liberté , pour que 
quiconque ne puiflà f lus en douter , m en faire douter. 
D'après cela , votre commiffion a vu dans l'article la der- 
nière arme des traitans de l'efpèce humaine brifée pour 
jamais. Non , p!us de code noir , plus d'efdavage fur le 
fol français, plus de ces révolrans attelages : les lois ré- 
publicaines ont brifé le fouet des Euméuides , & anéanti 
l'exécrable droit de vie & de mort. 

« La dernière difpofition de ce titre déclare que les lois 
actuellement exécutées en France, & qui n'ont point été 
publiées dans les colonies, ne feront obligatoires pour les 
citoyens que du moment de l'affiche au chef-lieu de dé- 
partement. » ... 

Il y a remarquer à cet égard que l'affiche n'eft ordonnée 
que pour les lois déjà exécutées en France , & qui n'onr pas 
encore été publiées dans les colonies ; mais qu'à l'avenir la 
diftribution du Bulletin des lois à chaque chef-lieu de dé- 
partement devra fuffire pour les rendre obligatoires , con- 
formément à la loi du 12 vendémiaire an 4. 

TITRE VI, 

De la police. 

« Par ce titre , les agens particuliers du Directoire font 
autorifés à créer une gendarmerie nationale à pied & à 
cheval, pour veillera la sûreté des propriétés rurales, ar- 
rêter les vagabonds , & maintenir la tranquillité publique, 



Dans les villes , ce fervice devra être fait par la garde 
nationale fédentaire. » 

- Rien de plus inftant fans doute que d'organifer une 
force armée impofante & permanence , pour afmret l'ac- 
tion du gouvernement & l'exécution des lois ; mais il eût 
peut-être été néceflfaire que le Confeil des Cinq eût ré- 
fohi un mode d'organifation pour les colonies , comme 
on l'a fait pour la Corfe par la loi du 16 de ce mois. 
Néanmoins les agens devront , en attendant, fe conformer 
aux lois des a 5 pluviôfe , 7 germinal , 11 fructidor an 5 4 
& 18 vendémiaire, dernier. 

TITRE VII. 

Moyens de pourvoir auk dépenfes des colonies. 

« Ces moyens font Tes contributions directes , le droit 
de tsmbre & d'entegiMrement , le droit de patente , les 
droits d'exportation & d'importation , les droits de bac 
& paffage des rivières , les domaines nationaux, un crédit 
ouvert aux agens du Directoire fur la tréforerie na- 
tionale. » 

Chacun de ces objets a un titre particulier , où je claf- 
ferai fucceflivement les obfervations qu'y a faites votre 
commiffion. Je rappelle feulement ici l'article 014 de la 
conftitution , conçu en ces termes : «Le Corps légïflatif 
déterminera les contributions des colonies & leurs rapports 
commerciaux avec la métropole » ; c'eft-à-dire qu'aucune 
autre autorité ne peut s'arroger ce dreie directement ni in- 
directement. 

TITRE VIII. 

Contributions directes & indirectes. 

« La réfoîution établit ici que la manière daiTurer & 
de percevoir les contributions directes & indirectes, fera 
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Sa même dans lès départements coloniaux qae dans ceux 
du continent , & que leur perception fera faite & furveil- 
lée par les mêmes fonctionnaires publics. » 

Le Corps législatif , dit la conftitution ( article 3o3 ) , 
peut créer tel genre de contribution: qu'il croira néceftaire -, 
mais il eft de rigueur qu'il établiffe , chaque année, une 
ïmpofmon foncière & une imposition perfonnelie. Ces 
deux dernières fortes d'impofitions doivent donc abfolu- 
ment être impofées dans les colonies comme fur le con- 
tinent - y ôc une féconde réfôlution du même jour que celle 
que je difcute, a, d'après ce texte, établi cette double con- 
tribution. 

Cependant il s'eft élevé une queftion importante clans le 
fein de la commiflion &c dont je dois faire part d'une ma- 
nière tranfitoire au confeil : je dis d'une manière tranfîroire , 
parce que cette queftion regarde plus particulièrement le rap- 
port de la féconde réfôlution dont notre collègue Lacofte eft 
chargé , mais elle eft fufceptible d'une férieufe médita- 
tion. 

On ne payoit point, fous l'ancien régime , de contribution 
foncière dans nos colonies ; on y préievcit un droit d'im- 
portation & d'exportation dont je parlerai dans la fuite. Cè 
droit étoit connu fous le nom de domaine d'Orient & domaine 
d'Occident; les productions des colonies y font foumifes: 
il retombe par conféquent fut le propriétaire & le confom- 
mateur - & ce droit , plus ou moins fort , eft le régulateur 
de lapins ou moindre valeur des productions coloniales: 
il feta donc queftion de décider fi ce droit eflèntiel & l'impôt 
foncier doivent, ou fe fuppléer l'un par l'autre , ou co-exifter 
au moyen de ce que les deux produits n'excéderaient pas 
ce qu'il faudrait prélever en impôt foncier ; & alors encore 
comment régler ou répartir la fuffifance des centimes addi- 
■ tionnels pour fubvenir aux charges locales ? 

Notre collègue Lacofte donnera à cette queftion le; 
développemens qui'feroient hors de la tâche que la commif- 
Cion m'a impofée. 
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Je rentre donc dans la mienne en obfervant que la ré- 
fection a dû. alTurer l'établiffement de contributions directes 
Se indirectes dans les colonies , & que la perception & la 
furveillance doivent en être les mêmes que celles que les 
lois ont organifées pour le continent. Uniformité par-tout , 
autant qu'aucun obftacle majeur ne s'y oppofera point. ( Ar- 
ticle 809 de la conftitucion , loi du 22. brumaire dernier. ) 

TITRE IX. 

Droits <£ enregiftremint & de timbre. 

Ce titre , & les deux fuîvans , n'exigent que d'être 
lus. 

et Les droits de timbre Se d'enregiftrement feront établis 
8c perçus dans les déparreinens coloniaux , d'après les lois 
existantes. Cette partie du revenu public fera confiée à la 
même régie que les biens nationaux. Les recettes en feront 
verfées des caiffes des receveurs particuliers dans celle du 
receveur du département. » 

Cette difpofition fe réfère aux titres II & III de la loi du 9 
vendémiaire dernier. J'obferve feulement que quoique la 
réfolution ne s'explique pas littéralement fur le titre IV de 
la même loi , relativement à deux droits proportionnels à 
percevoir fur les créances & mutations qu'on délire conferver 
& purger d'hypothèques , ils n'en doivent pas moins être 
.perçus dans les colonies comme ailleurs. 

TITRE X. 

Patentes. 

« Les lois rendues fur les patentes font aufli déclarées ap- 
plicables aux colonies ; ce droit fera perçu , comme dans les 
départemens continentaux , fous la fivveillance des corps 
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adminiftratifs , & le produit en fera verfé dans la caifTe d« 
receveur du département. » 

Cette difpofition fe réfère encore au titre V de la loi du a 
vendémiaire dernier , & à celle du 7 brumaire fuivant., 

TITRE XL 
Bacs ù pojles. 

, « Le produit des bacs & paflages des rivières fera affermé 
a 1 enchère devant la municipalité du canton fur lequel les 
bacs font fitués , à la diligence du prépofé à la régie des 
domaines -, les poftes feront également affermées : le prix de 
ces fermes fait partie du revenu public , Se le produit en 
fera vecfé au tréfor public de la colonie. » 

Ces difpolîtions fe réfèrent pareillemenr aux titres VI 
& VII de la loi du 9 vendémiaire dernier, avec cette 
remarque, que les tarifs préexiftans pour les colonies doi- 
vent erre fmvis jufqu'à ce que le Corps légiflatif ait, par 
des lois particulières, révifé cette partie des finances. 

Ce n'eft point aux agens à opérer ni permettre qu'on 
opère aucune réforme à cet égard : ils doivent tous fe li- 
miter dans les lois exiftantes, & dans ce que leur preferic 
notamment & uniquement cette réfolution. Malheur â 
celui qui méconnoîtroit, un feul inftant, l'autorité & la 
hiérarchie des pouvoirs conftitués ! 

TITRE XII. 

Importation & exportation. 

Le commerce des colonies fe confidère fous le double 
rapport de celui des étrangers avec elles , & du commerce 
national entre les colonies & la métropole- & ici revient 
cet impôt appelé domaine d'orient & d'occident. Parmi les 
mûs Se les règlement faits dans l'ancien régime fur tous 



les objets de commerce importé:, ou exportés , on n'a â 
remarquer que ledit du mois d'avril 1717, qui rappelle 
les précédens , & fert prefque encore de bafe pour la per- 
ception de tous les droits dans cette partie, fauf que l'ar- 
ticle XXV, ayant fixé le droit du domaine d'occident à 
trois pour ceht , a été depsiis augmenté jufqu a _ trois & 
demi pour cent. Le tranfport direct de certaines pro- 
ductions des colonies étoit fur-tout rigouteufement pro- 
hibé pour l'étranger , & abfolument réfervé pour la Fiance. 
Il y avoir, d'après l'article XXVI, la confifcation & une 
amende de mille francs contre les capitaines qui tombaient 
dans l'infraction ; le dernier édit à cet égard eft aulîî du 
mois d'octobre ifij» 

Tous les droits créés pour les colonies fe font foutenus, 
fubfiftent encore, & doivent provifbirement fubfifter pour 
qu'elles puiffèiit fe foutenir jufqu a ce qu'ils foient révifés 
ou remplacés ; fans cela , les colonies feraient fans ref- 
fburce. Tous les tarifs que les diverfes Affemblées natio- 
nales ont décrétés, font calqués fur la balance & la con- 
fection de ceux qui exiftoient déjà pour les communica- 
tions avec les colonies, & la circulation directe & indi- 
recte de leurs productions. On en a la preuve dans 
deux qui, fans contredit, pourront fervit de modèles pour 
l'avenir : ils furent décrétés, l'un les 01 janvier, premier 
février & 2 mars 1791, & l'autre le 18 mars auffi 1791. 

C'eft dans cet état des chofes, que la réfolution ordonne 
que les droits fur les marchandifes apportées d'Europe, & 
fur celles introduites par des bâtimens neutres, continue- 
ront d'être perçus comme par le paffé, & qu'il ne fera 
pareillement rien innové aux droits impofés fur la forrie 
des denrées coloniales à leur chargement pour la France. "•_ 

Cependant 1 , comme les colonies, par une julte réciprocité 
de leurs relations commerciales avec la métropole , font 
affiijetties à en recevoir, & d'elle feule, les denrées & 
objets de fabrique qu'elle deir y exploiter à fon tour, de 
préférence à l'étranger ; il a fallu prévoir dis circonftances 

majeures 
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itiaïeures qui fubfiftent même dans ce moment, & peuvent 
malheureufement fe reproduire , celles de la ' néceffité «è 
de jetât de guerre. Il eft |ûftê alors, il feft impérieux nue 
les colonies pui&nc fe pourvoir par des moyens M 
etoit ehenticl de leur indiquer.En confluence, la réib- 
lation confacre les exceptions luivanre.s : 

■» Lorfqu'un département des colonies fera menacé dé 
manquer de quelque objet de néceflné, iadminiliration 
centrale du département en inftruira les agens du Direc- 
toire , qui pourront ptr-necrre , pour un "temps limité 
lintrodtéhon par des banmens neucres ou alliés, d'un'e 
quantité fixe de l'objet necellaire à la fu'bfift^ricé^ ou à 
l'entretien des colonies, ou enfin à la défeufe de 'la co- 
lonie : mais les droits à l'entrée des rnarchandifes in- 
troduites en vertu de cette autorifâtion , feront parais 
comme fi les rnarchandifes avoient été importées par des 
navires français-, & néanmoins les agens pourront, dans 
le cas d'une extrême urgence , exempter de tour droit 
d entrée l'objet dont il fera effentiel d'encourager l'intro- 
cmdhon, fauf à en rendre compte, dans le pkis bief 
délai, au Directoire exécutif. « ~ 

On peut, il faut en convenir, Mer de cet afte de 
prévoyance , 6c nous aurions ce terribles è«frnples ï c't-r 
à cet égard- maiî la crainte des abus pourroit-e!!e errA 
en prétention avec les Moins du peuple ? Il faut garahriï 
le peuple du befoin, Se punir ceux oui oferoient°abuf- 
Û ? n ?* te r fo,!lc,t » dè * lui allures: cette garantie. Si vous 
réfléchirez qu'il a fallu parmi nous , pour furmonter h 
tnalvenlance &.ia cupidité, généreufernenc ravorilfeî l'im- 
portation d'objets de première. néceffiré ç vous ne b d meerez 
pas a applaudir A une difpofition qui! riè f-roib plus t^mps 
de venir folîiciçer du Corps légiflatif, quand le %QràSk 
d en ufer fepoit arrivé. Vdtre commiflion l'a donc approu- 
vée, amh que les moyens d'en tirer le meilleur parti au 
profit des colonies & ciu tréfor public. Le voici : 

« Les rnarchandifes. ou objets iutrcdr.srs en Vertu des 
Rapport- de Roger Dueos, . Q 
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articles précéder* , feront payés de préférence en denrées 
dont l'exportation eft permife pour l'étranger ; mais les agens 
pourront permettre , dans les cas extraordinaires , le char- 
gement d'une certaine quantité de denrées dont l'exportation 

neft petmîfè que pour la France En temps de guerre , 

lorlque les navires français ne pourront fuffire à l'exporta- 
tion des denrées coloniales , & que leur accumulation de- 
viendrait préjudiciable à la culture Se au commerce , les 
acens pourront permettre la fortie de celles qui ne peuvent 
ê?re exportées que pour 1a France. En ce cas & dans celui 
de l'article précédent , outre le droit ordinaire impole au 
chargement, il fera perçu fur l'exportation de ces denrées 
un droit égal à celui du domaine d'orient & d'occident, 
que la République eût levé à leur entrée en Europe .... 
Hors ces cas d'exception , toutes les lois rendues fur le 
commerce des colonies auront leur entière exécution, jul- 
qu'à ce que Je Corps légiflatif ait prononcé définitivement 
fur les objets contenus en l'article 3i4 de la conftitution «. 

Il eft en effet trop jufte , citoyens reprëfentans,, que , dans 
deux foliations auffi extrêmes que celles de la difette & 
de la Pierre , une colonie qui i'e trouveroit furchargee dô 
fes produ&ions dont elle ne pourrait preffentir l'inftant de 
fe défaire en faveur de la métropole , ait la faculté de ies 
exploiter par la voie des échanges avec l'étranger , qui 
vient pourvoir à fes befoins : l'intérêt de la culture Se du 
commerce l'exigent à l'envi ; & du refte , les droits s'ac- 
quittant dans leur intégralité , le tréfor public n'en fouftn- 
roit point. C'eft à la fageffe des agens à n'uier qu avec a 
plus grande circonfpeélion des exceptions dont je viens de 
parler ; à s'affurer de la réalité du befoin ; à ne jamais perdre 
de vue' la grande refponfabiliré qui pèfe fur leur tête ; à 
ne pas enfin oublier que le commerce national entre les 
colonies & la métropole, de fifcal , de ryrannique qu'il 
émit fous l'ancien régime au profit de quelques compagnies 
piaffantes , ne doit plus être confidéré que comme un lien 
de communication des befoins réciproques, un devoir fra- 
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ternel de fe réferver , de fe garantir mutuellement des 
échanges de préférence aux nations étrangères. Voilà une 
grande vente , donc les agens doivent bien pénétre, ï e ° 

:tmêm P r e q " d ° iC dUfef aUUnE *» h Ré ^»* 

TITRE XIII. 

Des biens nationaux. 

, Ce titre crée une régie pour tous les biens nationaux dans 
les colonies de quelque nature qu'ils* foie.t. a Cette ré S 
eft confiée a trois adminiftrateurs , q \ù font tenus de fo 
conformer aux lois de la régie général] des domaines r elie 

fcc.e i5 4 de a conftitution : elle efr chargée de veiller 
S; m ïi h "f™™ ^ toutes les propriéteT ni 
nonJ. s & a empêcher fur- tout que fans un bail fait à Ja. 

WcuSs fe"' '7, pr0pnét6s » & mème ^ des ««» 
incultes , & non concédées. 

» Les corps admïniftratifs font tenus de veiller à l'exécu- 

cipale eft charge? de former le tableau des biens natio- 
naux ficues dans l'étendue de fon territoire, en déGnc 

S^*^ ff? ^^r^P^éraites, les dette, 
oc ctiaigcr» particuherçs donc ils fe trouvent otëfés • P JJ» 
doit envoyer le tableau de ces biens a l*LiX&<£ 
traie q„, l es fait parvenir à la régie des domaines & au 
muuffe de la mu-.ne . . Les biens nationaux dans le" 
colonies feront donnés à ferme pour un temps & efpace 
qui ne pourra excéder cinq années , & adjugés publique- 
ment au plus offrant & dernier enchérifieur, foivau les 
lois. Ils nô pourront être vendus qua la paix. » 

LimpojEhtlué de régir , du continent Se avec foccès, 
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les biens nationaux (îtués dans des contrées dont la pins 
proche de nous efl; à une diftance de 7^0, myriamèues 
( i,5oo lieues ) , a néceffité la création de la régie particu- 
lière dont je viens de retracer l'organifan'On. 

Votre commiffion a prouvé les devoirs qu'on impofe aux 
adminiltrateurs de cette régie, conformes aux lois: elle a 
notamment approuvé la fufpenuon de la vente de cçs biens 
jufqu'à la paix ; car , dans l'état où font les colonies , il 
ne ferait pas poffible d'y faire aucune vente qui ne tût 
préjudiciable au tréfor public. La Convention Nationale 
avoir décrété une femblable fufpenfion , le 3o juin & 14 
feptembre 1 793 , pour la partie du continent occupée par 
les ennemis de la République ; c'eft à- peu près l'état de 
nos colonies. La commiihon s'eft feulement tait cetd ©b» 




penfes & améliorations qu'ils pourraient faire, & dont -on 
recueille dans ces pays tardivement les fruits ; qu'on attrait 
donc dû proroger au moins à fept ou neuf ans la duïce 

des baux. • f; 

Mais elle a auiîi réfléchi que 1" intérêt national 1 emportoit 
fur cette considération ; que la nation a de grandes charges, 
Se une dette çonlidérable ; qu'il ne falloit pas trop éloigner 
l'efpoir de fa liquidation , non plus que celui de là tapi 
preffion d'une nuée de prépofés dans cette partie. Eue a 
réfléchi que quand le moment ferait arrivé , la nation ga- 
gnera plus à vendre qu'à affamer ,^ quel que fût l'avan- 
tage dans ce dernier cas. Il faut , d'un autre côté, hâter 
J'inftant de voir augmenter le nombre des propriétaires , 
tout en donnant le temps à tant de citoyens qui ne pof- 
fèdent rien dans les colonies, d'acquérir, par leur travail & 
leur induflrie , les moyens de devenir propriétaires , & de 
s'attacher de plus en plus à h révolution. 

Je viens à des difpofùions d'un plus grand intéiât. 
Comment fe font adminiftrés les biens nationaux dans les 
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colonies jufqu'à ce jour ? Il y a lieu de croire qu'il s'eft 
commis des abus, des agiotages, des prévarications peut- 
être, ht il s'en eft tant commis fi près de nous ! Il fr U t 
que Ja loi les atteigne, les réforme, les ptmifîe par-tout. 
t eit citoyens repréfenrans , le vœu de la réfolution 
dans les dupofitiorts que je vais continuer de réfumer fur 
le même objet. 

« Les agens du Direcîoire , les ordonnateurs , chefs & 
prepofés d adminiftrations , les commandans en chef, & 
o-nciers- généraux , dans l'étendue de leur commandement , 
ne pourront être adjudicataires ni fermiers par eux ni' 
par lentrermfe d'un tiers. Ceux qui contreviendraient à 
cette difpofition , feront pourfuivis comme coupables de 
co îcdîion. Toutes les fermes qui auraient pu être faites 
dans le nom des agens ou des individus indiqués au prêtent 
amcie, ou dans lefqueîles ils pourraient être intérefles 
feront annulées. Jl kur eft défendu de rien fortir des ha- 
bitations avant d'avoir rendu compte aux nouveaux a^ens.... 
Les agens feront autorifés à faire revifer les baux afferme 
qui auraient pu être paffés avant la préfente loi , & à les 
r'J c ] " îeme de noQveau à l'enchère , II la République avoir 
ère Ie.ee d'un tiers dans le prix des adjudications. Les 
baux a ferme, à l'amiable & ians enchère , font décidés 



nuls. » 



Toutes ces mefures ont paru à votre commiifion à 
quelques modifications près , utiles & néceffaires, foit pour 
i avenir , foit pour le pafle : une foule d'mtrigans & de 
diiapidateurs n'ont embraûe la' République que peur la 
dépouiller. L'impunité n'a qu'un temps ; il faut bien à 
mefure que Tordre renaîtra , interroger ces flippons du 
premier ordre qui , par le crédit & la corruption , fe f onr 
ouvert la route d'un brigandage le bhs ! effréné • il faut 
qu'ils regorgent ce qui aura échappé à leur prodigalité. 

Que les agens , que tous les fon&ionnaires civils ' & 
militaires rénéchifient que . le gouvernement ne les em- 
ploie, ne les envoie point dans les colonies pour s'y étui- 
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cîiir , mais pour y fervir la patrie , pour y réparer de grands 
détartres , pour y confoier , foulager le mâiheur , pour y 
faire régner les lois & chérir la liberté. Il fercic donc odieux 
qu'ils s'immifçaffent dire&ement ni indirectement dans 
aucune ferme , aucune adjudication ^ & certes, on ne peut 
tolérer qu'il en exifte à l'avenir à leur profit , pas plus qu'il 
ne reft permis , par des lois expreffés , aux fonctionnaires 
publics du continent. Les motifs font les mêmes : les lois 
- font pour tous. (Lois des 2,3 & 28 octobre 1790, & 
14 mai précédent , &c. Une ancienne ordonnance du 
10 août 1691 portoit la même prohibition contre tons 
agens , de ne faite même aucun commerce dans les co- 
lonies. ) 

C'eft également une bonne mefure d'annuller les baux 
à ferme qui pourraient exifter dans l'intérêt de ces fonc- 
tionnaires publics : fi l'abus de pouvoir les a ufurpés , la 
juftice & l'intérêt national doivent les anéantir. 

Cependant la comralffion eût defiré que cette mefure n'eût 
pas été auffi rigotucufe, fans qu'on pût s'affûter s il y a eu 
ou non des abus de pouvoir & des prévarications. Il eût 
donc fallu demander des éclaircifTemens au Directoire , & 
éviter, en voulant atteindre des abus, des prévarications, 
de confondre des fonctionnaires même qui n'auraient pris 
des fermes que pour encourager , & les adjudications 1 :, & ia 
culture des colonies ; le patriotifme fe fond , dans ce cas, 
avec l'intérêt public & particulier. Le Confeil des Cinq- 
Cents doit donc de nouveau pefer ces réflexions dans fa 
fageue. ' A l'avenir les lois devront être les mêmes pour 
Tous : peur le paile , on ne peut punir que le crime, ou 
obvier à la lélïon extrême dont je vais parler : c'eft la der- 
nière mefure propofée. 

Elle rend à revifer les baux , & a annuller ceux où la 
République auroit été léfée d'un tiers dans le prix des 
adjudications. Si l'on fe reporte au défotdre & à l'anar- 
chie qui ont plus influé que les lois dans l'adibmifkatioi* 
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des colonies 5 fi l'on fait attention qu'entre les fonction™, 
naire publics de tout grade , employés aux colonies & ve- 
nus du continent, ce he font que des reproches ,' des dé- 
nonciations réciproques , qui n'ont pu encore être éclairas ; 
on ne peut balancer à opter le plus fage parti , celui de 
s'aiTurer au moins que le préjudice porté à la République , 
ce s'aggrave point. Refpecïons les principes, les aclres aux- 
quels nous devons l'heureufe révolution qui s'eft opérée , Se 
fur la fiabilité defquels repofe fon maintien : mais pour- 
fuivons lés prévarications , l'énorme léiion qui s'en rap- 
proche 5 que perfonne ne profite de ion dol ; faiiiffons 
tous les moyens que les lois ne défendent pas , pour ar- 
rêter du moins le cours des défordres. La difpofition que 
la réfolution confacre n'a rien d'illégal , elle fera utile au 
tréfor public j votre commifiion a été d'avis de l'adopter. 
A plus forte raifon fans doute , les baux à ferme , à l'a- 
miable & fans enchère , doivent-ils être annuités. Il y a 
alors plus que de la fraude , de la lédon ; il y a infrac- 
tion , il y a mépris des formalités de tous les temps, de 
tous les lieux , quand il s'agit de biens nationaux à affer- 
mer. En jouir par des voies femblables , celui qui les a 
livrés, 5c celui qui les a reçus, les ont ufurpés. (Loi 
du 9 mars 1791. ) 

La commifiion a auffi été d'avis de la difpolition ulté- 
rieure de ce titre. 

Les deux tiers du produit net des revenus des habi- 
tations féqueftrées fur les émigrés font appliqués aux 
dépenfes publiques ; le dernier tiers eil deftiné au paie- 
ment des créanciers & autres perfonnes ayant des droits à 
exercer fur lefdits biens. Ce qui fe trouvera dû, à la paix, 
aux créanciers des émigrés , leur fera payé par les acqué- 
reurs , aux. diverfes époques qui feront fixées par la loi 
qui en ordonnera la vente. Les créanciers font liquidés 
fui van t le mode déterminé par la loi , ainfi que les droits 
des femmes , enfans & païens d'émigrés. » 

Il faut pourvoir aux dépenfes publiques des colonies 
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il faut que là , comme fur le continent » les biens des dé- 
feruurs de la caufe de la liberté , des traîtres , des amis 
de George III-, réparent les défaftres qu'ils y ont occa- 
sionnés. Un tiers des revenus de ces biens eft provifoke- 
ment appliqué aux créanciers des émigrés. On ne peut 
alk?r au-delà jufqu'à.la liquidation de cette dette, jufqu'à 
la vente des biens deftinés à l'éteindre. 

Quand on parle , au refle , du produit net , on doit 
l'entendre du produit des baux à ferme ; ou , à l'égard des 
biens qui iv'auroient pas été affirmés , du revenu apuré 
des charges que leur régie aurait oçcafionnées au tréfor 
public. 

Je do^ , avant de quitter ce titre , faire part de deux 
dernières obfervations qu'y a faites la comtniffion ; elle a 
(Tâbord vu , fînqn de l'impodibiliié , du moins beau- 
coup- d'embarras & de difficultés , s'il n'y a qu'une feule 
admtn'ftration des/ domaines pour toutes les colonies , à lui 
tranfmettre & à ce qu'elle pût aflez promptement expédier 
tout le travail dent elle eft chargée. Dun autre coté, 
étant dit qu'elle eltMurveillée & nommée par les agens 
du Directoire, quels feront les agens qui la furveilleront, 
qui la nommeront ; Et encore dans quelle localité placera- 
t-cn les adminiftrateurs de cette rer-ne ? 

Mais on a, répondu que n'étant , par cette réfolution 3 
ainfi que par la loi du 4 brumaire dernier, quelconque 
des colonies occidentales , une feule adminiftration des 
•domaines nationaux pourra abfolument fuffire : les admi- 
nistrations centrales & municipales , & les receveurs 1 d'en- 
régifhement, ont la partie de l'exécution ; &c la régie, la 
JurvetUancc & la confeivauon. Les dépenfes font' effrayantes .. 
fi l'on s'attache trop à muktp'ier ; on lait par l'expérience 
ioutee qu'entrain ,nt les établilîjrnsns de cent'ralifation ; on 
doit d >hc fe borner à une feule régie. 

L'indéciflon dans les autres points efi-Je feul vice auquel ii 
fft Indifpenfable de remédier. Il faut fixer la rçfidsnçs «le 
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h régie au point le |>kis central qu'il fera poffihle , • des 
colonies occidentales j & il paroîc co:i enab'e' que J'agence 
qui fe trouvera fur ce point central foie chargée de la 
nomination & de la ftnveii lance* 

Le Confeil des Cinq Cents , inftruit de ' Pimptrfe&ion 
frappante qui refaite ' à cet égard de la réfqiution , s'ern- 
preflèra de la réparer. La com million n'a pas pénfé quel 
fi le Confeil ne trouvoit point de caufe plus grave de reje? 
d'une réfolution auffi étendue qu'elle, eil prelîànte pour l'in- 
térêt des colonies , il dût s'arrêter à cet" unique motif. 

TITRE X I V. 

Crédit ouvert j ou dépenfes publiques, 

La réfolution dit encore ici « que le montant ou pro« 
duit en principal des contributions directes & indirectes ÔC 
du revenu des domaines nationaux , dans chaque colonie » 
eft provifoirement affe&é à fes dépenfes courantes ■. ; que le 
Directoire pourra en outre oavrir à chacune des agences un 
crédit fur la tréforerie nationale, lequel 'fera imputé fur 
celui ouvert au miniftre de la marine pour la dépenfe des 
colonies .... Chaque agence eft tenue de faire diftin- 
guer les dépenfes publiques des déprnfes locales , & aùto- 
rifera les adrmmftratbns centrales & municipales à répartir, 
à raifon de leurs beioins , & à percevoir des centimes 
additionnels au principal des contributions directes , pour 
l'acquittement des dépenfes locales, qui ne pourront, fous 
auain- prétexte , être acquittées fur les produits affedé? 

aux dépenfes publiques Enfin , s'il nrrivoit que 

tous les fonds , crédits & produits, mis à la dtfpofuion des 
agens du Directoire , ne fuuent pas fumf.ins eu temps de 
guerre , pour les dépenfes & la défenfe de la colonie, les 
agens pourront exiger un emprunt, lequel ne pourra excéder , 
en aucun cas, le lixtè.ns du revenu brac de chaque par-. 



ticulier ; cet emprunt fera rembourfable fur les impoiîtions 

futures. »s 

Tout le fyftème financier des colonies doit avoir pour 
principe & pour réfulrat qu'elles puilïent fe foutenir par 
leurs propres conrriburiom. Le commerce, la concurrence, 
avec la métropole , créent les richeffes qui doivent les faire 
proférer. La métropole compenfe l'attachement que lui 
vouent les colonies par fa protection en les défendant par 
fes armes & les maintenant par fes lois. C'eit là tout le 
fyftème de l'union & des relations coloniales , du moins 
pour des nations qui n'ambitionnent pas , comme l'An- 
gleterre , de poiféder des colonies pour les delfécher au béné- 
r.efice de la métropole , & fe les rendre purement tribu- 
taires- ' ■■ i ,' 

I! n'elî pourtant pas pomme de réalifer encore notre 
fyileme exact de communications & de relations commer- 
ciales. Les colonies ont tant foufrert , qu'elles peuvent avoir 
befoin de fecours avant que les contributions y foient re- 
mifes en aûivité : il tft alors néceffaire d'ouvrir un crédit' 
fur la tréforerie nationale \ c'eft au minière de la marine 
& au Directoire à en diriger la msfure , & à furveiiler que 
les agens n'en abufent pas. 

Quant au mode de faire diftinguer & répartir les fous 
additionnels , la loi du i5 de ce mois en trace les formes 
& l'emploi. 

Cependant il peut arriver que le'fle'au de la guerre, inter- 
ceptant toute communication d'une colonie avec la métro- 
pole , rende infofiifans les moyens mêmes d'exception prévus 
par le ritre XII fur les lois de prohibition -, il peut arriver 
que le tréfor d'une colonie ne puifîe fuffire aux prépara- 
tifs de défenfe , aux déperifes extraordinaires du moment : 
alors , plutôt que d'abandonner à l'arbitraire des agens fau- 
rorité toujours funefte de régler les moyens d y pourvoir , 
la réfolution érablic la voie d'un emprunr qui fe fopporre 
également par tous en proportion de leurs facultés , (k dont 
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le maximum eft limité au fïxième du revenu brut de chaque 
particulier. 

■ Cet emprunt parcî: «'abord extrême, le fixième du re- 
venu brut ! néanmoins il eft encore préférable à ces me- 
fures de réquifirions. qui écrafent les uns & ménagent les 
autres, qui finilient par devenir la proie des prépofés , fans 
bénéfice pour le tréfor public. Il faudrait d'ailleurs fans 
doute un cas "bien extraordinaire pour porter cet emprunt 
au maximum .- c'eft à la fageffè des agens à le réguîariier 
d'après des befoins inftantanés. Les premières impofitions 
qui rentrent font, au furplus, le gage de l'emprunt, & l'ac- 
quittent à mefure de leur rentrée. 

En dernier réfukat, la commillion n'a vu dans cet em- 
ptunt qu'un moyen de fuppléer , dans un cas extrême , à 
la .pénurie accidentelle où fe trouve encore le tréfor national 
de France, il faut le" dire, parce que les bons citoyens des 
colonies , connoitTant notre fituation, ne répugneront pas a 
tout ce que réclame l'intérêt Jk le falut commun. 

TITRE XV. 

Tréforerïe & comptabilité. 

- La tréforerïe nationale ne peut pas plus que l'adminif- 
tration des domaines porter fa furveillance directe fur les 
recettes & les dépenfes publiques dans les colonies ; elle 
doit donc y être auffi repréfentée , mais par des fubordon- 
nés qui lut rendent compte de toutes leurs opérations. Les 
articles 3*7 , 3i8 , 32.0 , 3a2, , 3ov & 3io de la conftim- 
tion ont fervi cie bafe à l'importante organifation que je 
dois commencer par analyfer. 

« La ttéforèrie nationale nommera pour réfider auprès 
de chaque agence un contrôleur en chef chargé de fur— 
veiller la recette de tous les deniers nationaux dans la colo- 
nie (c'eft-à-d ire dans les colonies oui relèvent de l'agence ); 
d'y ordonner le mouvement qls tonds , £< les paiemens de 
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toutes les depenfes publiques confenties par le Corps îégifla- 
rif : mais i! ne pourra rien faire paver , fous peine àe for- 
fécule , qu'en vertu d'une Ici du Corps Jégifiatif , d'une 
decihon de l'agence. & de la fignature de° l'ordonnateur 

de la dépenle Ce contrôleur en chef nommera près de 

chaque receveur de -département tin contrôleur particulier 
chargé d'en ftirveiller & contrôler toutes les opérations, 
de vifer toutes les pièces comptable & de paiemens faits 
a la caiife . loufqu'eiles feront conformes aux lois. Il a 
également la faculté de nommer un contrôleur particulier 
pour chaque direction des régies des droits indireâs , pour 
en furveiller & contrôler les cailles ; &, pendant la guerre, 

un- payeur particulier auprès de chaque armée . Il eft 

tenu de fe conformer aux ordres de la tréforerie nationale , 
d'entretenir toute correfpondance pour a (Titrer la rentrée ré- 
gulière des fonds , & connoitre exactement la fituation deV 
finances dans les colonies ; d'arrêter , dès l'inftant de fon 
entrée en, fondrions, les tegiftres de tous les comptables, 
& d'ouvnr pour le fervice courant la comptabilité dans la 
forme prefente par "la tréforerie nationale, en diftinguanc 

le fervice de l'arriéré il fera arrêter chaque jour la 

b.ilance générale de toutes les opérations, Se la fituation du 
tréfor des colonies , dont le bordereau fera fourni à Vk? 

g«nce ;_&, chaque décade , le compte généra! JLa ' 

proportion & Tordre d'urgence pour la diftribution des 
fommes entre les tli:t . -n ii-, fervices , font réglés pir l'a- 
gence. , fans qu'elle p-uiiîe excéder les fonds mis à fa dif- 

r '';' :;ori Le contrôleur en chef porte encore chaque 

mon à l'agence un état géné.al des recettes & des dé- 
penses , & doit profiter _de routes les occafions de faire par- 
venir à fa tréforerie pareils bordereaux Ôc états : les rece- 
veurs, régiLeurs & payeurs, lui remettent chaque mois leurs 
étitfr de i'ittiation qu'il vcvi ie ; &, chaque, année, leurs . 
«MTjptes_ refpeaifs qu'il vérifie & arrête : chaque .année 
autîi il fournir à la tréforerie le compte général , appuyé des 
compcespmicuiiers & des pièces julliâeatives. Ce compte 
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général doit faire l'un des chapitres de celui que les com~ 
miflaires de la nëforerie préfantent à ceux de la comptabi- 
lité : la publicité des comptes cil ordonnée conformément 
à la conftitution ..... Les agens. tranfmertenr les comptes 
qui leur font tendus , au Directoire , avec des renfeignemens 
êc l'indication des abus: le Directoire donne connoiffàuce 
de tout au Corps légiflatif . ... La tréforerie nationale etl 
aurorifée à fixer le traitement des contrôleurs en chef 8c 
de fes autres agens, au double de celui que reçoivent en 
France les employés dans les grades correfpondans . .. Une 
commifîion particulière doit être 'formée pour l'examen des 
anciens comptes & la liquidation de l'arriéré. . . A l'avenir 
aucune prife ne pourra être vendue qu'à l'enchère publique j 
1$ gouvernement feul a le droit de préemption , d'après 
Une eftimation par experts nommés par lui & les capteurs! 
les agens font charges d'aviver , fans délai , la répartition 
des prifes. » 

Citoyens reptéfentans, la première obfervation qui s'offre 
fur toute cette organifarion, c'ett qu'on ait réuni fur la tête 
d'un feul homme ( !e contrôleur en chef ) la furveiliance 
& la direction des finances des colonies dans l'arrondiiïè- 
ment de chaque agence, la nomination des contrôleurs & 
payeurs, ècc... Il eût peut-être été plus ralTurant & plus 
convenable pour l'exactitude môme de la iurveillance 8c 
du travail , d'avoir au moins deux adtninifhateurs dans 
cette partie. 

Mais c'eft toujours multiplier les dépenfes : les colonies 
ont dans ce moment beaucoup de befoinS, & peu de moyens 
pour fe fbutenii ; il faut ménage? leurs relîburces , pour 
qu'elles puiffent plus rapidement les accroître. D'ailleurs la 
furveiliance de l'agence , cette reddition de compte journel- 
lement répétée , tout paroîr fi bien prévu <k lié entre les 
autorités iurveillantes , qu'il faudroir luppoftr une|ligue de 
prévaricateurs que les meilleurs réglemens ne pourroienc 
arrêter j & nous ne pouvons nous faire à l'idée de femblablcs 



fupDofoions , quand on doit fe perfuader que la force & les 
lois ne tarderoient pas à en pourfuivre les auteurs. 

Les difpofînons de ce titre , qui ont fixé l'attention de 
votre ccmmiffion , ont été de favoir à quel' grade on feroit 
correfpondre celui de contrôleur en chef pour la fixation 
de fon traitement, & par qui feroit nommée l'agence char- 
gée de l'examen des anciens comptes & de la liquidation de 
l'arriéré. 

Cependant elle a préfuir é que le (ilence de la réfoliîtlcn 
fur le traitement du contrôleur en cher étoic fondé fur ce 
qu'il devoir être afiîmilé à un commitïaire de la tréforerie, 
dont il remplit en fous-ordre les mêmes fondions ; que ce 
filence , par rapport à la nomination de la comrniflion de 
l'arriéré , était également fondé fur une loi du 4 ventôfe 
an 4 9 portant fuppreffîon de toutes les agences & commif- 
fions , d'après laquelle , & un arrêté du Confeil des Cinq- 
Cents du 5 meffidor fuivant , le Directoire exécutif avoir , 
par arrêté du 3.6 vendémiaire an 5 , nommé une commif- 
fion de cinq membres pour l'examen & la liquidation des 
comptes de ces anciennes agences & com millions, & réglé 
le mode de fon travail } qu'atnfi cette commiffion dévoie 
Être nommée , d'après les mêmes bafes , par le Directoire 
exécutif , à moins qu'il n'en déléguât la faculté à quelqu'une 
des agences ; il devra en même temps en fixer le lieu de 
la réhdence. 

Tout ce qui a été encore ftatué relativement aux prifes, 
à leur répartition & au droit de préemption en faveur du 
gouvernement , eft fondé fur les lois des 3 brumaire an 4 
& ta vendémiaire dernier , ainfi que fur nu arrêté du 
Directoire, du 5 prairial an 5. Il feroit fupei'flu d'en rien 
commenter. 

TITRE XVI. 

Des émigrés 3 déportés & réfugiés. 
Votre mémoire, repréfentans du peuple, vous rappelle 



47 

sûrement tons les efforts qu'on a tentés , à plufîeurs 
époques de la révolution , pour faire rentrer dans les co- 
lonies êc fur le continent de la République rrancaife , 
les émigrés fous le nom de réfugiés & de déportés , à 
l'aide même de certificats qu'il étoit fi facile d'obtenir ou 
d'acheter. La volonté fi impérieufemen: prononcée par la 
conftitution ( article '5y'5 ) , n'avoit ni rebuté ni découragé 
l'intrigue & la perfidie , qui ne cherchoienr qu'à fe renforcer 
pour relever dans cette enceinte le trône de la royauté. 
La réfolution du 24 mefîidor dernier concernant les ré- 
fugiés & déportés des colonies , & que vous avez rejerée 
le 00 vendémiaire faivant, en Sera un éternel témoignage. 
C'eft ainfi qu'on répondoit à la follicitude du Directoire , 
aux cris des colons républicains qui demandoient une loi 
qui traçât exactement une ligne de démarcation entre les 
véritables émigrés des colonies, Se les véritables réfugiés ou 
déportés qui n'ont cefTé de mériter la bienveillance na- 
tionale. 

On doit inférer de ces meffages & de tous les mémoires 
qui nous ont été diftribués , qu'il y a eu , clans les diverfes 
colonies, trois époques les plus marquantes d'émigration: 
la première, au mois de décembre 1792 j la féconde, en 
juin 1793 la troifième , en frimaire de l'an 3. Ces mêmes 
pièces , en rappelant les traînions , les crimes horribles des 
émigrés , prouvent que ces hommes ont conjuré avec plus 
de fureur encore , &c en Amérique , & en Angleterre, par- 
tout où ils s'étoient retirés. E.eiifez le meHage du Direc- 
toire, du 3 floréal an 5jrelifez les mémoires de nos collègues , 
qui méritent 'toute notre eflime & notre confiance : vous 
f rémirez , & vous aurez Ja rriefure de ce que vous, avez 
à ftatuer contre l'ennemi de fon pays , & én même ternes 
en faveur du citoyen qui , forcé de fuir véritablement p3C 
l'empire des circonttauces , eft néanmoins refté fidèle à la 
caufe de la liberté. 

11 a paru à votre commilîion que la réfolution avoit faifî 
toutes les nuances qui pouvoient faire appliquer les excep- 



tîons de la loi , pour ne pas confondre le patrioti fine pet'- 
fécuté "avec la trahifon ouverte , l'émigration que la cons- 
titution a voulu frapper. 

Il fuir d'abord dire au Cenieil que les lois fur les émigrés 
ont été publiées dans preique toutes nos colonies , même 
dans celles envahies par les ennemis ; elles ont menti 
jiiiques fur le fol américain par les foins du rniniftre Adet : 
il faut lui dire encore que quoiqu'il y ait eu dans il os 
colonies des liftes d'émigrés formées , elles n'ont pu l'être 
que par les municipalités , n'y ayant pis d'adminiftrations 
centrales pour les vérifier & -arrêter définitivement ; que 
même il eft des colonies où ces liftes , comme je viens 
de le remarquer , n ont pu être formées: de manière Qu'il 
s'agit aujourd'hui de fe prémunir contre deux éeueiis j l'un * 
que le véritable réfugié ou. déporté ne fe trouve point fi- 
gnalé dans la lifte fatale -, l'autre, que celui qui eft incon- 
teftablement émigré ne fe trouve ni omis , ni clafté au rantr 
des réfugiés, l a juftice > autant que le falut des colonie's, 
exigent la plus ferupuieufe vérification. Et que les' mots 
de rigidité, d inhumanité, ne viennent plus nous apitoyer 
ou nous effrayer. Que la clémence réfolve tous les doutes , 
c'eft dans nos cceurs : mais que les émigrés ne dépafTènt 
plus nos barrières , qu'ils avoient ouvertes à une coalition 
qu'il a fallu vaincre au prix de tant de fang &"de facri- 
fices; qu'ils ne viennent jpoint déshonorer notre gloire &: 
•nos triomphes. Us nous ont fait réconquérir notre fol , il 
n'appartient p!us qu'aux républicains. *■ 

Je viens , reprekmans du peuple , aux difpofitions de 
la réfolution. — 

« Les adminiftrations municipales j établies d'après la 
conftitution , révidront les liftes d'émigrés qui , dans les 
départemens coloniaux , auraient pu être faites en vertu 
des lois des 8 avril & 2,5 août 179a-; elles entendront 
les perfonnes qui pourraient réclamer contre la première 
infeription; d'après cçt examen, eiies drefferont , par ordre 
alphabétique , la lifte des perfonnes préfumées émigrées*. 

Cette 
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Cette lifte contiendra les nom, prénom, fur-nom Drn 

feffion qnabté , & le dernier dor%!e connu des i^ffi" 
abf ns d e leur commune, la date de la déclaration O I 
conftateleurenngranon; &, dans une colone S? 
mimftrauon municipale joindra fes ôbfervarions L ïe< 5' 
confiances q,u auront précédé & fuivi lWence du pr t 
venu fans pouvoir en rayer aucun • même prov^oireme^ 
La pubhcanon des lois nrec.tées, & les mêmes opérais 
font ordonnées pour les localités où elles n Woient 2?S 
heu . . Les admimftranons centrales doivent difcuter^ces 
tes tes en former une générale, qui eft "adreilee T L 
régie des domaines nationaux des colonies , aux aeens S 
mimilre de la marine, f c . pour l'exécution de l'arti S*ï2" 
feûion 5 , titre 3 de la loi du 2 5 juillet i 7 d 5 & £ g ' 
ricle premier fection a, titre 3 , d/cell*du brumaire 

qu,l refaite eu on a on non émigré. Pour ne pas renrdet c î 
travail, le Droite eft autorilf à d,e,uer ï feS e 
droit permanent de prononcer la radiation dérimnve (Zf* 
ceux-ci a lui rendre compte fans délai „ 

Telles tout les premières rèeles que I? réfolnrnn , ... 
cées ac quelle a biftes fur les fois âiiia^e :^ X™ 
enfuite des déportés. occupe 

« Les déportés des colonies ne pourront être inferits fur 
les hlks des em.grés à moins q u <K ne foir prouvé S S 
époque quelconque de la révolution Us aient été xéES 
bliqur U ; C ,f a ' îern£ ° ire ° CCU P é P» les ennemis de la répÏ 

. Il v a fans dowe ici des circonftances à éclaircir Tour 
indigent qu eft eftecLvemenr cet article , il a pu £S 
la force, la necedu, , le caprice d'une élément qu'on ne 
dompte pas, peuvent avo.r maîcrifé toute volonté h.umme 
& porte, fur le fol proftnt , un déport, aui , «^2? 
s y eft trouve jeté involontairement , & J a quirté fitpr <3â 
a pu : ma.s alors c eft aux autorités conftiruées à difcérS 
& fou a 1 égard des déportés , foit à l'égard des téfuS 
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les cas où l'article 78 de la réfolution doit recevoir fou ap- 
plication. La conduite civique des déporrés & réfugiés qui 
ont pu être victimes de quelque parti déforganifateur, y entre 
pour beaucoup , difons pour le tout. 

« Les déportés des colonies, réfidens en pays neutre ou 
allié , -pourront rentrer en Europe fur le territoire français. 
Le Direâoire pourra ies^utorifer à retourner dans la colonie 
"de laquelle ils ont été déportés , félon les motifs de leur 
déportation. À la paix , tous les déportés pourront rentrer. 
Le féqueftre mis fur leurs biens eft levé , les biens feront 
remis à leur porteur de procuration , & le compte des re- 
venus rendu , liquidé & payé à ceux qui auront obtenu la 
levée du fequeftœ. ...» 

On a cru qu'il étoit prudent Se 'politique que les dé- 
portés ne rentraffent pas iubitement dans les colonies : il ne 
faut craindre aucun parti - y mais ii faut commencer par les 
rallier tons avant d'y introduire des hommes qui peuvent 
être défagréables à quelqu'un , ou peut-être , ne nous le 
diflimulons pas , entretenir des dïfcordes , par l'efprit de 
paffion & de vengeance , dont il eft fi rare de voir faire 
le facrifice. 

Nos ennemis ont eu l'adretTe de divifer les habitans des 
colonies entre trois partis , les blancs , les noirs & les 
mulâtres, ceux-ci placés entre les deux premiers : il faut 
les réunir tous avant de leur allier d'autres élémens. Le 
Directoire a tout pouvoir à cet égard ; mais à la paix que 
l'ordre fera rétabli , que tout fera changé pour le bien , & 
la garantie commune , tous les déportés feront libres de 
retourner dans leur premier domicile. Cette mefure eft pour 
leur propre intérêt ; ils doivent y applaudir eux - mêmes , 
d'autant qu'ils peuvent jouir dès-à-préfent de leurs biens: 
veuillons la juftice j mais foyons en garde contre la pré-, 
cipitation. 

Quant aux réfugiés , voici ce que la réfolution dé- 
termine. 



« Les réfugiés de Saint-Domingue , à l'époque de l'in- 
cendie du Cap , & de- toutes les cofonies , dans des cir- 
conftances où des événemens extraordinaires pouvoient me- 
nacer leur vie, ne feront point réputés émigrés, s'ds prou- 
vent par des certificats authentiques , que , dans le mois 
après leur départ de la colonie , ils fe font retirés fur le 
territoire français , ou dans un pays neutre ou allié , 8c 
qu'ils y ont cenftamment habité jufqu'à l'époqne de leur 
réclamation. .... Il n'eft accordé qu'un an , « compter 
de l'organifation conftitutionnelle des autorités adminift a- 
tives , aux réfugiés qui , en vertu de l'article précédent , 
voudraient jouir du droit de rentrer fur le territoire fran- 
çais pour réclamer auprès de l'adminiftration municipale 
du canton qu'ils habitoient. . . . L'adminiftration centrale 
prononcera fur la réclamation j fa décilion fera ratifiée par 
les agéns. » 

Le délai d'un mois a paru à votre commiflion trop 
reftreint j pour que les réfugiés aient abfolument pu , dans 
ce court intervalle , fe retirer du lieu de leur départ fur 
le t erritoire français , ou en pays neutre ou allié. Il eft 
vrai qu'il peut fe commettre des abus, puifque la plupart 
des réfugiés n'offriront que des certificats d'autorités étran- 
gères , des Anglais eux-mêmes , fi un coup de vent les 
avoir jetés fur leurs côtes : & combien il fera aifé de s'en 
procurer! Cependant, tant de enconftances majeures , dont 
j'ai parlé , deviendroient fi fatales à de bons citoyens ^ que 
le délai d'un mois ne peut fufEre : ou il en faut un plus 
long , ou un moyen qui puifle y fuppSétr avec tuute la 
faveur due aux événemens qui ont fon é de bons citoyens 
à fuir à la merci des vagues & des dangers. On doit à cet 
égard propofer une réfolution fupplétive au Confeil des 
Cinq-Cents. 

Mais le délai d'un an accordé aux réfugiés pour récla- 
mer eft bien fuffifant. Quand on a été fi long-temps fans 
le pourvoir, c'eft qu'on s'eft naturalifé ailleurs , ou qu'on 
cft dans l'impoflïbilicé d® jaftiûer qu'on n'eft que réfugié. 

D z 
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, « Ne pourront, ajoute la réfolution, être regardés comme 
réfugiés , Se feront réputés émigrés , quoique retirés en 
pays neutre ou allié, tous les chefs qui feraient convain- 
cus d'avoir livré quelque partie du territoire français à l'en- 
nemi; ceux qui, revêtus de fondions municipales, auront 
porté les lignes de la contre -révolution ; ceux qui , en pays 
neutre, ont été les,agens des ennemis de la République; 
ceux qui auront arboré le pavillon blanc fur les forts des 
des colowies, & auront pris les armes pour s'oppofer à la 
reprifé du pavillon tricolor; ceux qui, commandant en chef 
dans les troupes de la République, fe font retirés & ont, 
demeuré en pays neutre ou allié, après la prife du ter- 
ritoire où ils éroient employés , au lieu de rentrer fur le 
territoire français. Il n'eft point dérogé aux lois rendues 
contre ceux qui ont accepté des fondions publiques de la 
parade l'ennemi, depuis lnivafion du territoire français. » 

> Tous . ces- crimes ont été commis dans les colonies; 8c 
c'eit après les avoir commis , que leurs auteurs , pour éviter 
les peines qu'ils avaient encourues, ont émigré ; car de pa- 
reils hommes ne fe réfugient pas emportant l'amour de leur 
patrie dans le cœur: ils émigtent ne pouvant plus en dé- 
chirer le fiari /pour continuer de la trahir & la faire aflaf- 
finer: II, faudrait les livrer au glaive des lois, s'ils ofoienc 
rentrer ; ils doivent donc , pour leur propre intérêt , être répu- 
tés ce qu'ils font réellement, émigrés. 

Il ne faut pas d'ailleurs s'imaginer qu'il y ait une fi 
grande quantité d'émigrés des colonies qu'il efc dans la 
politique de certains perfonnages de le faire croire : les rap- 
ports les plus conftans les reduifent au contraire à un petit 
nombre, (k à-peu -près à ces chefs de l'dpèce dont la réfo- 
Iutton rappelle les forfaits. L'amniuie que des, a gens avoient 
pçis fur eux de publier auffi dans les colonies , \ a ramené 
prcfque tous ceux qui en croient dignes, qui avoient l'in- 
time certitude de pouvoir en profiter fins remords -, rhaîs 
elle ne peut profiter aux traîtres , à ceux .qrji ont trahi 
juiqua la confiance l'obéiffance amicale de ces infortunés 



noirs , pour s'en faire accompagner & les aller vendre aux 
Anglais ; elle ne peut profiler à ceux qui n'ont celle de 
s'affubler des fignes de ia féodalité & des livrées de Louis XVIII 
&c de Georges III ; elle ne peut profiter à ceux qu'on voir, 
jufque fur les almanachs anglais pour occupper des fondions 
civiles & militaires fous la protection de Georges, auquel ils 
ont prêté ferment. Hé bien ! voilà ceux que la réfolution re- 
pute émigrés , & que les Vaublanc & fes émules vouloienc 
repu ter des réfugiés dignes de toute votre indulgence. 

Ainfi la réfolution n'eft , fur ce point , fufceptible d'au- 
cune critique; elle eft de plus exactement fondée fur les 
lois exilantes relativement à l'émigration. 

« Par la dernière difpolition de ce titre, le Directoire 
eft autorifé à charger les agens de la République dans les 
pays neutres ou alliés, de donner promptement la plus grande 
publicité aux articles contenus au préfent titre, à leur faire patîer 
les ordres & les fonds néceffàires pour qu'ils facilitent à ceux 
qui auront obtenu des décifions favorables des corps adminiftra- 
tifs, les moyens de retourner dans leurs foyers , & pour qu'ils 
ne regardent plus comme Français ceux dont les demandes 
auront été rejetées, ou qui auront laifle expirer les délais 
pour faire leur déclaration. Tous les fecours accordés par le 
gouvernement ceflerofix dans les trois mois de la publica- 
tion de la préfente loi ;, enfin les difpofnions de ce titre en 
faveur des déportés & des réfugiés ne s'appliquent point aux 
individus dont la déportation auroit été ordonnée par des 
lois , ni à ceux qui fe trouveraient infcrits fur des liftes d'é- 
migrés. » 

Il eft en effet de la j office & du devoir du Corps légif- 
latif de fournir aux réfugiés que la patrie va rappeler les 
moyens de pouvoir au plutôt fe réunir à elle, à fes fidèles 
amis. Les émigrés , les traîtres ne font plus Français : &' , 
foit pour hâter le retour des réfugiés, foie pour que 'les autres 
ne reçoivent plus des fecours qu'ils ont la rufe d obtenir 
fous la qualité ufurpée de réfugiés , tout fecours ceffera dans 
trois mois de la publication de la loi. 
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Il eft paiement jufte que des déportés qui fe troaveroient 
fur les liîtes d'émigrés foienr confidérés comme émigrés , 
& qu'ils commehcenr par faire évanouir la prévention d'émi- 
gration avant de pouvoir fe prévaloir des difpofirions qui 
concernent les déportés. 

IH'eft encore que tout déporté par une loi, ne peut jouir 
du droit de retour avant la révifion des motifs , le rapport 
même de la loi qui l'a déporté , & que, la réfolution que 
je difcute devoit donc le déclarer formellement. 

TITRE XVII. 

■Encouragcmens, 

Le premier article de ce titre eft une pale immortelle que 
le Corps législatif décerne aux propriétaires des colonies , 
reftés fidèles à la République françdfe, à ces républicains de 
toutes le. couleurs qui, au prix de leur fang, ont combattu 
Se combattront encore notre plus féroce & implacable en- 
nemi , pour demeurer attachés à la métropole. Oui! perfides 
Anglais , peuple d'efeiaves , vous avez retrouvé dans nos co- 
lonies le courage des Français du continent : encore quel- 
ques jours , Se le courage ira reconquérir fur votre propre 
iol les îies que la ttahifon vous a livrées. 

C'eft , citoyens collègues , au moment où nous célébrons 
la paix donnée à l'Europe qu'il falloit étendre cette recon- 
noiflance nationale que les colons ont auffi méritée par 
leur dévouement à la caufe commune : dss titres hono- 
rables^ pour les amis de la liberté , des proferiptions pour 
les traîtres; que ceux-ci aillent chercher leurs récompenfes- 
auprès de Louis XVIIf & du roi Georges. 

« Le Corps légiflatif proclame , par la réfolution , que 
les propriétaires des colonies qui , depuis le commence- 
ment de la révolution , ont été fidèles à la France 3c ont 
fervi la caufe de la liberté en renipiiftaut des fonctions 
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<!»■ les avoic-nt appela & Sfj " des m6m « <=™gK> 
Ain» la réfolurio/Sftta S «,2 • d< '?°* 

mis par le DirSS r C , Ure ' Ces états fer °™ 

F<« ie directoire fous les yeux du Cores I&rîfiVîf 

q-i je leîenèr ^ Ié S ifl f eurs > des citoyen 

Le! l es P d'un S"* - M fi TOue ^r & donné 
C- „* attachement inviolable à la RépubJiau- 

les é3KL' V re , doit s étendre dans les colonies- 
- Lv ? P^r ues etab; ilemens r "> film,-^ . j 

»£ fis 

«TefC» i i { - .„ ^ ICC Otirs , avec la fa- 
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fauvées , font heureufes : leur commerce avec la métropole 
fera bientôt rétabli. 

TITRE XVIII. 

Infiruclion publique. 

« Les agens du Diredoire font chargés d'organifer le, 
plus ptomprement rinftrucYibo publique dans les colonies, 

d'après les lois existantes Il fera çhoifi , rous les ans, 

dans chaque département au premier germinal , le jour de 
la fête de la jeuneffe , parmi ies élèves des écoles centrales , 
fix jeunes individus fans diftinaion de couleur, pour être, 
aux frais de la nation , tranfportés en France , & entre- 
tenus pendant le temps néceffaire à leur éducation dans 

les écoles fpéciales (ij Tous décrets , proclamations, 

ordonnances contraires à la préfente loi font abro- 
gés. » 

t'efclavage n'eft plus ; il eft anéanti pour jamais fur 
toutes les parties du fol français : l'aimable liberté tend la 
main à tout individu quelconque, dès qu'il mer le pied 
fur ton territoire j mais il faut que les enfans apprennent 
à l'apprécier & à la fervir. La nature & la liberté font 
indivisible^ la nature a fon éducation, celle du befoinj la 
liberté ala fienne , celle d'utilifèr le domaine de la nature, 
de fonder , de connaître fes fecrets, dans le fublime fpçc- 
tacle qu'éile offre aux fens & à l'efpiit des hommes. C'eft 
à cette 1 éducation qu'il faut for nier la jeuneffe républicaine, 
& par les principes du nouveau gouvernement que nous lui 
traufmettrons. 

* Une ïnÛmtè de lois , de projets d'inftruction publique 



(i) Il y a erreur de daté ''ans cet article : la fête de la jeunesse 
sc'ceîcbre le ko gcrmfcial (loi du 3 brumaire an 4).., 
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trt m J> & Ceft f?™~ èttc P l ' ce q«'il ^ exlhe.Mnri 
parce q tl on en mulnplu, tant les divers plans , que finf- 
tiufction , I organisation des éco'es font encore â aviver. Il eft 
bien temps que toute verfatilicé air un rerrne fur cet objet 
nterefïanc : nous voulus reffifier fans ceîTe ; 8c, en attendant, 
la génération prefente n aura pas eu d'infiruSion : les en- 
tans deviennent tous les jours des hommes. 

Les agens font chargés d'organifer l'inftmccion publique 
d après les lois exilWs ; il faut s'en tenir à ces lois J en 
reguiauler, 1 exécution', voilà tout ce qui refte à faire. 
Dans les colonies l'ignorance ëtoifc l'apanage forcé d'une 
claffe fi [hommes auxquels on napprenoit qu'à obéir fous 
un collier, fous un attelage révoltant: on doit fe pref- 
ier dmftruire & de civilifer ; nos ennemis favent bien que 

RÎpublïque" ° n ' r£tarderla «"M***™ delà 

Ceft une belle inftimtioh que celle d'accorder à 'fit 
J /Xfn'7- J ^iftinétipn de couleur, fix places aux 
école, fpeci a , e , de France, aux frais de la nation. Ceft 
en itimuiant 1 émulation par ces grands aftes de générofité 

gS'W" tOUte IajeUneffe des Pro- 
grès del influa*». & «oyez que l'éducation des jeunes 

noirs même pourra profiter , aux auteurs de leurs jours, 

$™i™^^^° ta ™ -denejamaipar: 

Repréfentans du peuple, en terminant ce rapport Je 

tfSLT, mi£ - U * C " ime «^«W fi elle 

na,part ie; , pas p.utot a l'entêtement des maïveillans. 

Un célèbre puoucifte qui, dans fes ouvrais irr-nor- 
tels, a configne de fi précieufes notions fur/les gouver- 
nemens, les mœurs , les ufage, de tous* les peuplfs con- 
î? Raynal m/ioH pniiofhpkiaue des deux \l^ Ze 
IX , mXl% qu i écrivait avec le génie & le courage d'un 
homme libre, contre 1 odieu* efclavage des Nons S 'J, 

« L'Europe retentit depuis un fiùde, des 
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I» des plus fublimes maximes de la morale. La fraternité 
» de tous les hommes eft établie , de la manière la plus 
«• touchante, dans d'immortels écrits. On s'indigne des 
»» des cruautés civiles ou religieufes de nos féroces an- 
» cêtres , & l'on détourne les regards de ces fiècles d'hor- 
>» reur & de fang. Ceux de nos voifins que les barbaref- 
» ques ont chargés de chaînes obtiennent nos fecourS & 
» notre pitié. Des malheurs, même, imaginaires , nous 
» arrachent des larmes dans le filence du cabinet , & fur- 
» tout au théâtre. Il n'y a que la 'fatale deftinée des rr.al- 
» heureux nègres qui ne nous intéreiî'e ps. On les ty- 
» rannife, on les mutile, on les poignarde, on les brûle; 
» & nous l'entendons dire froidement & fans émotion. 
» Les tourmens' d'un peuple à qui nous devons nos dé- 
» lices ne vont jamais jufqu'à notre cœur. » 

C'çft à vous , partifaras de l'efçlavàge , que s'adreffent ces 
grandes vérités. Lifez Raynal , vous apprendrez fi les nègres 
font, cruels , haïffabies , infenfibies ; fi ce n'eft pas plutôt 
vous qui vous peignez par ce perfide langage. Lifez-y les 
rraits touchans & multipliés de raifon & d'héroïque vertu 
qu'ils ont montrées envers des maîtres humains ,& fnlibles : 
mais dites enfin , comme cet eftimable colon de Saint- 
Domingue , en affranchiffant fon efclave, Louis Desrouleaux : 
J'ai trop trafiqué du fang de mes femblables } fois libre • tu. 
me rends à moi - même. 

Vous voulez des épreuves? N'en, ont-ils pas donné dans 
la guerre de la liberté , fous les chefs républicains ? Ne 
travaillent-ils pas pour des colons qui les occupent comme 
on occupe des hommes libres ? Ah ! faites - vous bien à 
cette idée . qu'ils font vos femblables. Ce que le colon 
de Saint-Domingue dit fur l'efclave Defrouleaux , la 
révolution l'a proclamé pour tous ; & ils ne démériteront 
pas le bienfait de leur liberté. Donnez-leur de rinftru&iost 
& du travail , payez leur falaire , & vous eu ferez des 
hommes utiles , des amis : car , nous le répétons , vous 
n'en ferez jamais plus des efclaves. 
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Tel eft, Repréfentans du peuple, le réfuîtat de l'examen 
que votre cominiffion a fait de la réfolution que vous lut 
avez renvoyée : elle a été d'avis unanime de vous en 
proposer l'approbation. 



DE L'IMPRIMERIE NATIONALE. 
Frimaire an 6. 
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